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LE DEVOIR
Le Viêt Nam flirte avec le père Noël

Expurgé de ses 
tonalités religieuses 

mais exacerbé 
dans son caractère 
commercial, l’esprit 

de Noël tend 
à s’enraciner au 

pays d’Ho Chi Minh
FABIEN DEGLISE

H
anoi — L’image est étonnante. Rue 
Hang Bai, dans un grand centre com­
mercial de la capitale du Viêt Nam, 
une jeune fille dans un costume tyro­
lien sourit aux passants, un plateau de 
dégustation de chocolats belges dans les mains.

S est 11 heures. Sur les quatre étages de ce bâti­
ment qui jouxte le lac Hoan Kiem près de la vieille 
ville, les clients se promènent en scrutant ici et là les 
nouvelles télévisions à écran plat, les comptoirs de 

bijoux, de cameras numériques 
ou de consoles de jeux, évaluant 
les nouveaux arrivages de vête­
ments griffés et, pour les plus 
jeunes, s’agglutinant autour des 
vendeurs de saucisses enfilées 
sur des bâtons. Le tout sous le 
regard rassurant d’une centaine 
d’effigies du père Noël, au mi­
lieu des lumières de sapins arti­
ficiels scintillants décorés à l’oc­
cidentale, et au rythme des 
chants de Noël version musak 
diffusés dans les haut-parleurs.

Dans ce coin de l’Asie où la 
neige n’est présente que sur les 
photos montagnardes accro­

chées aux murs des hôtels décrépits et où le catholi­
cisme est plus que minoritaire, la scène, un brin sur­
réaliste, est aussi incongrue que celle, improbable, 
de milliers de bouddhas s’emparant des rues com- 

_ merciales, des bureaux et des maisons de Montréal 
à l’approche de la fête du Têt, le nouvel an lunaire cé­
lébré en grande pompe par les Asiatiques au début 
du mois de février. Et pourtant, depuis le début de la 
semaine, cette scène ne cesse de se reproduire un 
peu partout dans la ville, dans les lieux touristiques,

Les
Vietnamiens y 
adhèrent parce 

qu’ils ont le 
goût de la fête 
et, pour eux, 

toutes
les occasions 

de fêter 
sont bonnes

AGENCE FRANCE-PRESSE
VOIR PAGE A 8: VIÊT NAM Le règne d’ông Già Noël (père Noël en vietnamien) est certainement là pour rester.

14 points 
d’avance pour 
louchtchenko
Profondément divisée, 

rilkraine retourne 
aux urnes dimanche

ALEKSANDAR VASOVIC

Kiev — Une Ukraine profondément divisée et 
changée par la «révolution orange» se rend 
aux urnes ce week-end pour le «troisième tour» de 

la présidentielle dans la crainte que le bras-de-fer 
tourne à la violence si les résultats sont une nou­
velle fois contestés par l’un des camps.

Le candidat de l’opposition Viktor louchtchen­
ko, bénéficiant d’un courant de sympathie crois­
sant dans l’opinion, espère l’emporter haut la 
main. Il est donné gagnant avec 14 points d’avan­
ce sur son rival, le premier ministre prorusse Vik­
tor lanoukovitch, selon un sondage publié hier.

M. louchtchenko, un proeuropéen, est crédité de 
51 % des intentions de vote alors que M. lanoukovitch

VOIR PAGE A 8: UKRAINE
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L’ange du bonhomme 

W s

TremblayOdile

C
e bonhomme de neige devait 
l’existence à trois gamins de 
dix ans qui l’avaient baptisé 
Edgar avant de l’abandonner 
tout croche sur son terrain 
vague. Il avait un bras plus gros que 
l’autre, le chapeau de guingois et rien pour 

plaire. Ses yeux en boutons de 
culotte asymétriques lou­
chaient comme ceux d’un chat 
siamois. Son nez pointu était 
une carotte, dont les moineaux 
jouaient à grignoter le bout en 
le traitant d’épouvantail d’hiver.

En guise d’adieu, ses géni­
teurs avaient cabossé la bedaine 
d’Edgar de quelques coups de 
pied, juste pour le plaisir de gi­
goter: «Quins toé!» Mais l’em­
preinte de leurs semelles laissait 
sur lui de vilaines taches. Puis, 
les garçons s’étaient envolés en 
même temps que les oiseaux, 
pépiant de concert 

Sans Léopold, le sculpteur- 
poète qui avait versé quelques 
mots gentils (mais pompeux) sur son ber­
ceau, ce bonhomme de neige n'aurait guè­
re connu de douceur ici bas.

«Qud beau fruit naïf du land art!», s’était ex­
clamé l'artiste devant sa silhouette boudinée.

Edgar aurait préféré un compliment 
moins abstrait mais, dans la vie, on attrape 
ce qui passe. Il avait remercié l’artiste et 
priç son trou.

A l’âge vénérable de trois semaines, 
Edgar ne croyait déjà plus à grand-chose, 
même si Noël approchait et que les chi­

mères scintillaient à pleines lumières des *- 
rues. Ce qui ne 1 empêchait pas de vou­
loir défendre sa vie éphémère contre 
vents et marées, malgré ses angoisses de 
météorologue amateur.

Est-il besoin de rappeler que les varia­
tions de température sont, pour les créa­

tures de son espèce, une ques­
tion de vie ou de mort? Crai­
gnant le redoux, condamné à 
fondre tôt ou tard, Edgar flairait 
le vent à tout bout de champ, 
analysait la texture changeante 
des flocons de neige, regardait 
frissonner les passants d’un air 
satisfait Ouf! L’hiver serait froid 
cette année. Un sursis!

En ce 24 décembre, le Tout- 
Montréal avait la broue dans le 
toupet et le vent dans les flocons. 
Humains et autos cavalaient en 
galop frénétique vers le magasi­
nage de la onzième heure. Même 
les nuages couraient plus vite 
que d’habitude. Pour mieux lui 
donner le vertige et embrouiller 

ses prédictions météo. Quoi d’autre?
Filant comme une flèche, une auto sau­

vage l’aspergea de sloche au calcium brûlan­
te, sans daigner s’excuser. Les millions 
d’habitants de la ville avaient peur de ne pas 
arriver à Noël en même temps que le reste 
du monde, d’où leur agitation frénétique et 
mauvaise pour la santé. Lui seul demeurait 
immobilisé au sol. Souillé. Rageur. Incom­
pris. Et désormais sans illusions.

De fait la semaine précédente, un Inuit in­
sensible à la morsure du froid, qui mendiait

VOIR PAGE A 8: ANGE

« Parole d’Inuit, 
jamais un 

monarque en 
costume rouge 

ne pourrait régner 
en terre arctique, 
assurait-il. Chez 
nous, même les 

ours, les renards, 
les sternes et 

les hiboux portent 
le costard blanc. »

L’élite des 
affaires 

menace de 
boycotter
le CHUM

La collecte 
de fonds privés 

serait compromise 
si Québec 

implante l’hôpital 
au centre-ville

KATHLEEN LÉVESQUE

Ly élite du milieu des affaires se mobilise ef mena- 
r ce de ne pas participer à la collecte de fonds pri­
vés nécessaires à la construction du futur CHUM si 

le gouvernement du Québec décide d’en faire l’im­
plantation au centre-ville, a appris Le Devoir.

C’est une contribution financière d’au moins 200 
millions de dollars, selon les estimations prélimi­
naires du gouvernement, dont une large part pour­
rait ainsi échapper à Québec. Perdant de plus en plus 
prise sur ce dossier compte tenu des avis qui se mul­
tiplient en faveur de l’érection du CHUM là où se 
trouve l’hôpital Saint-Luc (1000 Saint-Denis), ces 
gens d’affaires ont lancé des ap­
pels au premier ministre Jean 
Charest. Face à un tel lobby, M.
Charest aurait décidé d’appli­
quer les freins et de reporter à 
janvier le moment où il lui fau­
dra trancher la question.

Pour tenter un rapprochement, 
le ministre de la Santé, Philippe 
Conillard, aurait, selon des 
sources dignes de foi, tendu une 
perche aux défenseurs du projet 
d’implantation du CHUM dans la cour de triage du Cana 
dien Pacifique à ( hitremont Pour rendre cette option ac­
ceptable aux yeux du gouvernement, le ministre aurait 
posé trois conditions: diminuer le nombre de lits à 550 
plutôt qu’à 700, reporter la construction d’un campus 
des sciences de la santé à une étape ultérieure et obtenir 
l’appui des quelque 1000 médecins du CHUM actuel.

La sortie publique, lundi, d’un groupe de médecins 
et de chercheurs du CHUM aurait ainsi fait partie de 
la stratégie visant à donner du poids à la proposition 
de l’Université de Montréal d’intégrer le futur hôpital 
spécialisé à ses facultés de médecine, de médecine

VOIR PAGE A 8. CHUM

Le ministre 
Couillard aurait 

posé trois 
conditions 

pour l’érection 
du CHUM 

à Outremont

JOYEUX NOËL

Le Devoir ne sera 
publié ni demain 

ni lundi. De retour 
mardi. Bon congé.
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Seconde chance 
pour un Palestinien 
menacé d’expulsion
La Cour fédérale demande 
la révision de son dossier

GUILLAUME
BOURGAULT-CÔTÉ

Il était moins une pour le Pales­
tinien Osama Saleh: alors 
qu’un ordre de déportation lui 

pend au bout du nez depuis 
quelques mois, un juge de la 
Cour fédérale a exigé la semaine 
dernière que son dossier soit 
revu par les agents qui font l’éva­
luation des risques avant renvoi 
(ERAR) au sein de Citoyenneté 
et immigration Canada (CIC). 
Cela ne certifie pas que M. Saleh 
pourra rester au pays plutôt que 
de retourner dans sa Cisjordanie 
natale, mais les défenseurs du ré­
fugié ont maintenant bon espoir 
que l’ordre d’expulsion sera ef­
fectivement cassé.

Dans sa première analyse, 
l’agent de l’ERAR affecté au dos­
sier d'Osama Saleh avait détermi­
né qu’il n’y avait pas de risque pré­
cis à ce que M. Saleh retourne en 
Palestine. L’ERAR arrive tout au 
bout du processus de demande 
du statut de réfugié. C’est un der- 
pier rempart avant la déportation. 
A ce stade, il est très rare qu’une 
décision prise par la Commission 
de l’immigration et du statut de ré­
fugié (CISR, où seul un commis­
saire juge un dossier, et il n’y a pas 
d’appel officiel ensuite) soit ren­
versée: à l’échelle canadienne, le 
taux de refus des demandes 
d’ERAR avoisine les 97 %.

Il ne reste alors aux deman­
deurs que la possibilité d’obtenir 
un sursis au renvoi, puis qu’une 
révision judiciaire faite par la Cour 
fédérale conteste les conclusions 
de l’ERAR, ce qui est précisément 
le cas dans le dossier d’Osama Sa­
leh. Selon Robert Gervais, porte- 
parole de CIC, la situation est plu­
tôt rare, mais pas anormale: un 
nouvel agent de l’ERAR reprendra 
sous peu le dossier, en portant 
une attention accrue aux détails 
soulevés par le juge. Dans le rap­
port de ce dernier, on peut lire 
que certains éléments présentés 
en cour n’étaient pas connus de 
l’agent de l’ERAR, et que ces élé­
ments ajoutés permettent mainte­
nant d’affirmer qu’un retour en 
Cisjordanie, zone hautement tur­
bulente s’il en est, serait dange­
reux pour M. Saleh. «C’est la vie et 
la sécurité de cette personne qui 
sont en cause», écrit le juge.

Des carences
Pour l’avocat de Saleh, Stewart 

Istvanffy, spécialiste en droit de 
l’immigration et grand critique du 
système canadien, le cas Saleh 
illustre bien les carences de la 
CISR et «l’inutilité» de l'ERAR, 
qu’il juge être une «façade de systè­
me pour se donner bonne conscien­
ce aux yeux du monde».

M. Istvanffy se dit content de la 
décision émise dans le cas Saleh; 
néanmoins, il aurait aimé que le 
juge se penche davantage sim les 
questions de droit international et 
de violation des droits humains

dans les territoires occupés, des 
points que l’avocat a soulevés pen­
dant son plaidoyer. «Cest domma­
ge, parce qu'il n’y a toujours pas de 
jugement définitif pour clarifier la 
situation [des réfùgiés originaires 
de Palestine]. [...] Le dossier Saleh 
est très fort, les preuves sont claires, 
mais à cause de la façon préjudi­
ciable dont sont traités les Palesti­
niens à Montréal, il y a toujours un 
risque de retour.»

Famille en attente
Selon la Coalition contre la dé­

portation des réfugiés palesti­
niens (CCDRP), les problèmes 
éprouvés par les Palestiniens qui 
veulent être admis au Canada sont 
monnaie courante. Les déporta­
tions vers les camps de réftigiés 
du Liban ou les territoires occu­
pés n’ont jamais cessé, déplore la 
coalition, et ce malgré l’insécurité 
qui règne là-bas. Et même quand 
une personne reçoit le statut de 
réfugié, les soucis ne sont pas ter­
minés, dit le groupe militant

Cette semaine, la CCDRP a 
tenu un point de presse pour de­
mander au gouvernement cana­
dien de traiter d’urgence une de­
mande que les autorités de l’immi­
gration ont reçue il y a 10 mois. 
Youssef Ibrais, Palestinien de la 
bande de Gaza, a obtenu le statut 
de réfugié puis sa résidence per­
manente, après quoi il a rempli les 
formulaires pour faire venir son 
épouse et leurs quatre enfants, qui 
demeurent dans le camp de réfu­
giés de Khan Younes, dans la ban­
de de Gaza

Le problème, c’est que le délai 
de traitement des demandes est 
long. Une moyenne de 10 à 
12 mois, précise Robert Gervais, 
délai qui peut s’étirer sur deux à 
trois ans selon les régions du 
monde et les circonstances. Mais 
si M. Ibrais demande aujourd’hui 
que le gouvernement accélère le 
processus, c’est que plusieurs 
bombardements ont eu lieu à 
Khan Younes depuis deux se­
maines. Les agences de presse 
ont rapporté la mort d’au moins 
14 personnes à la suite des raids 
effectués par l’armée israélienne. 
Même l’école où vont les enfants 
de M. Ibrais a été bombardée. Six 
jeunes ont alors été blessés.

Garder là-bas des gens qui se­
ront assurément acceptés au Ca­
nada (il ne s’agit dans ce cas que 
d’une formalité administrative) est 
donc inacceptable, disent les 
groupes d’aide aux réfugiés. Le 
Conseil canadien des réfugiés a 
d’ailleurs dénoncé officiellement 
ce type de situation en juin. «Mes 
jeunes n’ont pas à vivre ce que j’ai 
vécu», estime Youssef Ibrais.

A la CIC, Robert Gervais relati­
vise la situation: «Ce sont des dos­
siers prioritaires, dit-il. Mais tous 
les réfugiés évoquent un sentiment 
d’urgence pour leur famille. On ne 
peut pas aller plus vite.»

Le Devoir
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Convention collective : 
les cols bleus iront en appel

ANTOINE ROBITAILLE

Le syndicat des cols bleus a an­
noncé hier qu'il porterait en 
appel le jugement qui a validé 

mercredi la sentence de l’arbitre 
Gilles Lavoie, qui fait office de pre­
mière convention collective des 
cols bleus de l’île de Montréal.

Du même souffle, le président 
de la Fédération des travailleurs 
du Québec (FTQ) Henri Massé a 
solennellement demandé au mai­
re de Montréal de mettre la sen­
tence arbitrale de côté, de faire fi 
des recours judiciaires et de re­
tourner à la table de négociation.

Mais la Ville de Montréal, en 
après-midi hier, par la voix de son 
directeur des relations profession­
nelles Jean-Yves Hinse, a refusé 
comme par le passé cette proposi­
tion du syndicat des cols bleus. 
M. Hinse a précisé que la Ville est 
toutefois prête à négocier les 
17 points que la sentence Lavoie 
prévoit renvoyer au niveau des ar­
rondissements, comme la sous- 
traitance, les affectations, les ho­
raires de travail, les vacances et les 
heures supplémentaires. De plus, 
M. Hinse a dit que la Ville est prête 
à débattre du remplacement de 
certaines des quelque 800 lettres 
d’entente annulées par l’arbitre.

Déception
A propos de la décision rendue 

mercredi par le juge Maurice La- 
gacé, qui a refusé d’invalider la 
sentence arbitrale Lavoie comme 
le demandaient les cols bleus, le 
président du syndicat Michel Pa­
rent s’est dit «amèrement déçu». 
Rappelons que le juge Lagacé, sur 
un ton cinglant, a reproché aux 
cols bleus d’avoir adopté, depuis 
le début des négociations avec la 
Ville, un «plan de match» transpi­
rant l’intransigeance, stratégie qui 
a conduit à «piéger l’arbitre». Le 
juge soutient que, malgré tout, 
l’arbitre a réussi à rendre la «déci­
sion la plus équitable» possible.

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Le président du syndicat des cols bleus, Michel Parent, en compagnie d’Henri Massé.

M. Parent estime toutefois 
que les cols bleus ont des 
«points de droit forts» que le juge 
Lagacé n’a pas voulu voir. Pre­
mièrement, la convention devait 
avoir une durée d’au plus trois 
ans, comme le Code du travail le 
prescrit, «alors que l’arbitre en a 
défini une pour six ans». Sur ce 
point, le syndicat s’est dit prêt à 
aller jusqu’en Cour suprême et 
ce, «même si la Ville mettait aux 
poubelles la sentence», parce qu’il 
faut selon lui éviter à tout prix 
quelle fasse jurisprudence.

Deuxièmement, le syndicat 
prétend que, selon la charte de la 
Ville, «aucun employé ne doit su­
bir de baisse de traitement à la sui­
te de la fusion»-, or, au dire du syn­

dicat, «des centaines de membres 
risquent de perdre des milliers de 
dollars par année». Henri Massé 
fait remarquer que les autres 
groupes d’employés ont eu 11,7 % 
d’augmentation: «Pourquoi les 
cols bleus devraient-ils se contenter 
de 2,6 %?»

Les cols bleus «se sont fait vo­
ler» dans ce processus, a affirmé 
M. Massé, «et le maire le sait très 
bien». Le conseiller au SCFP Mi­
chel Fontaine a déclaré: «Rgarde, 
ils n’ont pas le droit de spolier com­
me ça nos membres», ajoutant en­
suite que le régime d’assurance 
des cols bleus était en faillite en 
raison de la sentence lavoie.

Devant le refus de la Ville de je­
ter au panier la sentence arbitrale,

les cols bleus vont-ils passer en 
mode «moyens de pression»? les 
porte-parole du syndicat ont répété 
hier ce qu’il disent depuis plu­
sieurs semaines: que la sentence, 
de toute façon, était «inapplicable» 
et instaurait un climat de travail 
«insupportable pour nos membres», 
fondé sur le «non-respect catégo­
rique des employés cols bleus». Ces 
derniers, actuellement, «se contien­
nent» et rendent malgré tout les 
services à la population. «Pendant 
le travail, il est difficile d'exercer des 
moyens de pression, mais il y a un 
paquet de choses que vous pouvez 
faire en dehors de ces heures», a tou­
tefois indiqué M. l’arent

Le Devoir
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Caroline Montpetit 
honorée
La journaliste du Deroir Caroline 
Montpetit a reçu le prix journalis­
tique d’Amnistie Internationale, 
section canadienne-française, dans 
la catégorie presse écrite, pour son

BREF

article «La dot ou la vie - Le scanda­
le des jeunes mariées brûlées vives en 
Inde», paru dans l’édition du mois 
de septembre de La Gazette des 
femmes. Mme Montpetit a réalisé 
ce reportage à la suite d’un voyage 
en Inde, l’hiver dernier. La distinc­
tion lui sera décernée officielle­
ment en mai prochain. - Le Devoir
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♦LES ACTUALITES-

SOURCE UCL

Dix étapes 
pour passer 

de la 
pulpeuse 
Marilyn 
Monroe 

à la froide 
Margaret 
Thatcher.

Marilyn ou Thatcher ?
Des chercheurs percent le mécanisme 

de la reconnaissance des visages
L’une est de fer, l’autre toute en rondeurs 
suggestives. Entre l’ancienne première mi­
nistre britannique Margaret Thatcher et l’icô­
ne américaine Marilyn Monroe, un fossé en 
apparence infranchissable se creuse. Pour­
tant, en faisant le pont entre ces deux visages 
bien connus, une petite leçon de physiono­
mie s’est transformée en une étonnante dé­
couverte scientifique qui a permis de lever le 
voile sur la manière dont le cerveau recon­
naît un visage.

LOUISE-MAUDE RIOUX SOIICY

Mettre un nom sur un visage: l’opération, répétée 
plusieurs fois par jour, est devenue anodine, à 
quelques exceptions frustrantes près, quand un nom 

reftise soudain de sortir des limbes de notre cerveau 
engourdi. Mais derrière ce blocage momentané, il y 
a tout un mécanisme que des scientifiques britan­
niques viennent à peine de percer.

Les scientifiques savaient que certaines régions 
du cerveau étaient en cause, mais ils ignoraient de 
quelle manière et dans quel ordre. Des chercheurs 
de l’University College London (UCL) ont dénoué le 
mystère en mettant au jour un procédé en trois 
étapes, la première s’attardant aux traits physiques, 
la deuxième départageant le connu de l’inconnu et la 
dernière retraçant l’information recherchée.

Le procédé retenu par l’équipe de Pia Rotshtein pour 
décrypter le phénomène est aussi ludique qu’efficace. 
In chercheuse a en effet soumis des gens à une succes­
sion de clichés photographiques montrant la transfor­
mation d'une personne connue à une autre. En tête de 
ce drôle de panthéon, la transformation de la «Dame de 
fer» en la plus mythique des bombes sexuelles améri­
caines, mais aussi celle du dernier James Bond, l’acteur 
Pierce Brosnan, en... Tony Blair!

La transformation progressive du visage d’une 
personne à l’autre a révélé que notre cerveau est in­
fatigable et ne souffre aucune ambiguité. «Notre étu­
de a démontré que le cerveau essaie de nous forcer à 
épingler un nom sur un visage, même s’il a l’allure 
d’un mélange entre deux personnes que nous connais­
sons. Un visage composé à 60 % de celui de Marilyn 
Monroe et à 40% de celui de Margaret Thatcher sera 
perçu comme étant le côté plus sexy de Margaret That­
cher», raconte Pia Rotshtein.

Publiée dans l’édition en ligne du Nature Neuroscien­
ce, cette étude britannique a montré que la reconnais­
sance d’un visage est un procédé réglé comme du pa­
pier à musique. Mis devant une succession de clichés se 
déroulant au gré de la transfonnation de Maggie en Ma­
rilyn, par exemple, les sujets avaient tendance à opérer 
le changement d’identité d’un seul élan, aussi soudain 
que tranché, a montré une analyse au scanner.

Les chercheurs ont aussi confronté leurs sujets à 
trois paires de clichés. Dans l'une de ces paires, les 
deux photos étaient identiques et représentaient 
Margaret; dans une autre, les deux photos étaient lé­
gèrement différentes mais conservaient les caracté­
ristiques de Maggie; dans la dernière paire, un pre­
mier cliché présentait une photo de Maggie et une 
autre de Marilyn.

Trois étapes
C’est ainsi que l’équipe britannique a pu retracer 

tout le processus de l’identification, qui se fait en 
trois étapes bien distinctes, dans trois régions dif­

férentes. «Quand un visage dans une foule suscite 
chez vous un sentiment obsédant vous signalant que 
vous connaissez cette personne, une partie de votre 
cerveau fait une association entre ce visage et des 
souvenirs emmagasinés, encourageant une autre sec­
tion à essayer de mettre un nom sur ce visage», ex­
plique Mme Rotshtein.

L’analyse au scanner a ainsi permis de voir que le 
gyrus occipital inférieur, une région située à l’arrière 
du cerveau, était particulièrement sensible aux lé­
gers changements physiques dans le visage alors 
qu’il relève les moindres détails, par exemple le 
nombre de rides.

Une autre région, celle du gyrus fusiforme droit, 
localisé derrière les oreilles, était pour sa part plus 
active quand les images changeaient l’identité des vi­
sages qui défilaient sous les yeux des patients. C’est 
cette région qui permet la comparaison entre les 
images soumises et notre banque de souvenirs em­
magasinés, suscitant chez nous un sentiment de fa­
miliarité qui nous indique que cette personne nous 
est bien connue.

La dernière région mise en action est celle du cor­
tex temporal antérieur, connu pour emmagasiner les 
traits des gens que nous connaissons et qui semble 
essentiel au processus d’identification. D’ailleurs, cet­
te région était très active quand les célébrités étaient 
connues des sujets alors qu’elle l’était à peine quand 
un sujet ignorait l’identité de la personne.

«Notre cerveau dispose de mécanismes intégrés pour 
“lire” les visages. Quand vous revenez à la maison pour 
Noël et que votre mère vous étudie alors que vous passez 
le seuil de la porte, une partie de son cerveau analyse dif­
férents éléments de votre visage (vos joues sont-elles 
rondes, avez-vous l’air bien?) alors que d’autres sections 
de son cerveau comparent cette image à celles qu’elle a en 
mémoire, ce qui l’amènera à déclarer que vous avez pris 
ou perdu du poids», illustre Mme Rotshtein.

Si l'une ou l’autre de ces étapes est brisée, ce qui 
arrive notamment avec certaines formes de démen­
ce, une personne peut perdre son habileté à recon­
naître les autres. D’où l’importance de cette étude, 
qui pourrait conduire à des interventions plus effi­
caces auprès des gens qui souffrent de prosopagno- 
sie — ou agnosie visuelle —, une condition rare ca­
ractérisée par l’impossibilité de reconnaître des per­
sonnes connues au seul moyen de la perception vi­
suelle de leur visage.

Cela est d’autant plus intéressant que ces travaux 
peuvent également trouver une application dans 
d’autres domaines. Des études précédentes ont en 
effet montré que des autistes et des épileptiques 
ont aussi du mal avec cette habileté souvent tenue 
pour acquise.

Une piste que Jon Driver, professeur à l’Institute of 
Cognitive Neuroscience, affilié à l’UCL, et chercheur 
associé pour cette étude, trouve très stimulante. «La 
prosopagnosie est une condition rare liée à un domma­
ge à une ou à toutes ces régions. Cette personne doit 
alors se rabattre sur d’autres éléments comme la coupe 
de cheveux, les vêtements, la gestuelle ou la voix. Cer­
taines personnes auront même de la difficulté à recon­
naître leur épouse ou leur propre visage dans le mi­
roir», explique-t-il.

La prochaine étape pour le professeur Driver 
consistera à reprendre l’exercice avec des gens qui 
souffrent de problèmes similaires. Son but est ambi­
tieux. Il aimerait bien trouver le moyen d’entraîner 
ces patients à utiliser les régions qui sont déficientes 
chez eux, un soulagement pour les proches qui doi­
vent sans cesse les réapprivoiser.

Le Devoir

Benoît Labonté 
rejoint Tremblay

ANTOINE ROBITAILLE

Le président démissionnaire de la 
Chambre de commerce du Montréal 
métropolitain (CCMM), Benoît Labonté, 

fera en février le saut en politique munici­
pale dans le parti du maire Tremblay, a ap­
pris Le Devoir de source sûre. M. Labonté 
a annoncé sa démission la semaine derniè­
re de la présidence de la CCMM en indi­
quant qu’elle entrerait en vigueur le 4 fé­
vrier 2005 tout en ne révélant rien du 
«défi» qui l’attendait.

Or, selon nos informations, M. Labonté se 
joindra à l’Union des citoyens de File de 
Montréal (TUCIM), le parti du maire Trem­
blay, qui a le vent dans les voiles à l’heure ac­
tuelle, notamment apres sa victoire aux élec­
tions partielles dans l’arrondissement Saint- 
Laurent Selon nos sources, M. Labonté vou­
drait œuvrer dans l’arrondissement Ville- 
Marie. Actuellement, l’UCIM n’y compte

qu’une seule élue, et c’est Vision Montréal, 
le parti de Pierre Bourque, qui détient la 
mairie de cet important arronctissement M. 
Labonté le connaît bien, d’ailleurs, puisqu'il a 
été, dans les années 90, p.-dg. du World Tra­
de Center Montréal.

À la CCMM, M. Labonté a été le premier 
président «à temps plein» puisque ce n’était 
pas un poste permanent avant lui. Parce 
qu’il se montrait très actif dans le débat pu­
blic municipal, notamment contre les défu­
sions, les rumeurs de son engagement au 
niveau municipal courent depuis long­
temps. Certains ont même cru en 2003 qu’il 
cherchait à fonder un nouveau parti munici­
pal. M. Labonté est titulaire d’une maîtrise 
en science politique à l’Université de Mont­
réal. Il a été conseiller spécial auprès de 
Paul Martin de 1993 à 1996, à l’époque où 
celukn était ministre fédéral des Finances.

Le Devoir

JEFF CHRISTENSEN REUTERS
Selon Genetic Savings and Clone, des centaines de client ont déposé des tissus 
de leur animal dans la banque génétique de la société.
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Pour 50 000 $US, une Américaine 
s’offre un clone de son chat

Los Angeles — Une Américaine a payé 
50 000 $US pour s’offrir un clone de son 
chat adoré, décédé en 2003, une première 

commerciale réalisée par une société califor­
nienne de biotechnologie désireuse d’ouvrir 
un marché selon elle prometteur.

Le chaton cloné, Little Nicky, a été présenté 
le 10 décembre, huit semaines après sa nais­
sance, à sa propriétaire, une femme du Texas 
dont seul le prénom, Julie, a été divulgué.

«Je ne vois absolument aucune différence 
entre Little Nicky et Nicky [sa chatte décédée 
en septembre 2003 à l’âge de 17 ans]», a dé­
claré Julie, citée par la société Genetic Sa­
vings and Clone, basée à San Francisco.

Nicky était considéré comme un félin si 
«beau» et «intelligent» par sa maîtresse 
quelle avait décidé de faire effectuer un 
prélèvement d’ADN de son vivant pour ten­
ter de le cloner.

Première société sur ce marché, Genetic

Savings and Clone avait annoncé en février 
2002 avoir réussi le premier clonage de chat 
domestique. Cet animal, surnommé «Ce» 
(pour Carbon copy), avait été créé par le trans­
fert de l’ADN provenant d’une cellule de chat­
te adulte dans un ovule énucléé puis par l’im­
plant de l’embryon dans une mère porteuse.

Cette année, cinq clients ont signé un 
contrat de clonage, a indiqué Ben Carl­
son, un porte-parole. Des centaines 
d’autres ont également déposé des tissus 
de leur animal favori dans la banque géné­
tique de la société.

L’éthique et le bien fondé des objectifs de 
Genetic Savings and Clone sont mis en 
doute par des scientifiques et des associa­
tions de défense des animaux. Selon eux, 
un animal cloné a, en l’état des recherches, 
peu de chances de vivre longtemps.

Agence France-Presse
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LES ACTUALITES
Born again

ÆÊ a grand-mère s'appe- 
lait Elmire.

i Ce nom semble au­
jourd’hui venu du fond des âges. 
Je ne l’ai pas beaucoup connue, 
mais son nom, pour moi, a tou­
jours évoqué la myrrhe. Oui, la 
myrrhe. Comme dans l'or, l’en­
cens et la myrrhe offerts à l'enfant 
Jésus par les Rois mages. Ou plu­
tôt comme dans: •Mon chéri pour 
moi est un sachet de myrrhe: entre 
mes seins il passe la nuit» (Can­
tique 1,13).

Je n’avais pas six ans et ne 
connaissais rien à l’Orient Mais je 
me doutais bien que cette résine 
odorante avait un irrésistible par­
fum d'érotisme. J’aurais bien pas­
sé la nuit entre les seins de ma 
grand-mère.

Nous avions l’habitude de 
monter le sapin avec elle. Nous le 
faisions avec l’application de ceux 
qui manipulent un trésor. Je vou­
lais connaître l’histoire de chaque 
figurine, de chaque boule. Celle- 
ci, recouverte de papier d'alumi­
nium, avait été achetée pendant 
la guerre. Celle-là avait été cas­
sée par un oncle parti vivre au 
bout du monde. E avait été petit 
et aussi maladroit que nous. Moi 
aussi, je casserais des boules. Il 
le fallait pour qu’il y ait des his­
toires à raconter.

A travers les anecdotes se dé­
clinait le parcours d’une famille, 
d’un coin de pays, d’un petit bout 
d’humanité.

♦ ♦ ♦
Ma grand-mère n'a jamais visité 

la France. Ses Cantons-de-l'Est lui 
suffisaient amplement L’étranger, 
pour elle, c’était Lowell et Boston, 
où elle avait de la famille.

Elle aurait certainement été ou­
trée d’apprendre qu’à Marseille, 
on a interdit un concours de 
crèches. Elle aurait été encore 
plus scandalisée de découvrir 
qu’au nom d’une laïcité mal em­
bouchée, on avait volé leur sapin 
aux étudiants de Lagny, à 28 kilo­
mètres de Paris.

L’affaire a commencé au début 
de décembre. Deux lycéennes ont 
invoqué la nouvelle loi sur l’inter­
diction du port du voile islamique 
à l’école pour exiger l’expulsion 
du pauvre conifère installé com­
me chaque année dans le hall 
d’entrée.

Les étudiantes avaient la lo­
gique et la loi de leur côté. Pour­
quoi, en effet, une école assez in­
tolérante pour bannir les croix, les 
kippas, les turbans et les voiles ac­
cepterait-elle un sapin de Noël ou 
une crèche? Elles auraient pu de­
mander pourquoi les élèves 
avaient congé à Noël et à Pâques, 
pourquoi la cantine avait toujours 
servi du poisson le vendredi et 
pourquoi, pour se rendre au lycée, 
il fallait emprunter les rues Saint- 
Denis et Saint-Laurent

Mais nos étudiantes étaient des 
modérées. Elles se sont conten­
tées d’exiger l’application dans 
l’enceinte de l’école de l’esprit de 
la loi votée par les parlementaires 
français. Ce qui fut aussitôt fait Le 
pauvre conifère de 1 m 80 était 
bon pour le recyclage.

Mais c’était compter sans ces 
étudiants férocement attachés à 
leurs coutumes primitives. 
Quelques-uns ont aussitôt élevé 
dans la cour un sapin hors la loi 
que leurs compagnons se sont 
empressés de décorer. Les filles 
sont arrivées au lycée avec des 
guirlandes autour du cou et des 
boules de Noël aux oreilles.

Choqués de la décision du pro­
viseur, des enseignants et des 
élèves ont réclamé qu’on leur ren­
de leur arbre. Pour éviter la guer­
re de tranchées, un nouveau sapin 
a donc été dressé dans un lieu 
plus discret, la cantine, où les

Christian Rioux

élèves ont pu le contempler lors 
du traditionnel repas de Noël, par­
don!, du repas «de fin d’année», 
comme le veut la nouvelle termi­
nologie scolaire.

Pour justifier le retour du paria, 
le proviseur s’est empressé d’ex­
pliquer que le sapin était •un objet 
païen» (sic) •bien plus ancien que 
le christianisme». On aura donc 
compris que si la loi française ex­
clut les signes monothéistes, elle 
a le plus grand respect pour l’ido­
lâtrie paiënnè.

Rassurez-vous: le Québec n’est 
pas seul à sombrer dans le délire. 
E n’y a pas que les conseils muni­
cipaux de Toronto et de Montréal 
où le nouveau volapük a rebaptisé 
Noël «fête de la lumière». A Den­
ver, les habitants ont dû manifes­
ter pour empêcher qu’un banal 
«Happy Holidays» remplace le tra­
ditionnel «Merry Christmas» lors 
d’un défilé annuel.

Dans le nord de la France, à 
Coudekerque-Branche, les direc­
teurs de maternelle ont refusé de 
distribuer aux gamins les tradition­
nels saint Nicolas en chocolat en­
voyés par la mairie. Les 1300 frian­
dises ont été sucrées pour Élire dis­
paraître la petite croix que portait 
sur sa tiare le généreux évêque de 
Myra, patron des écoliers.

Dans l’enceinte par ailleurs 
«sacrée» de l’école française, les 
pauvres santons sont devenus 
ostentatoires.

♦ ♦ ♦
On a beaucoup parlé cette an­

née des bom-again Christians. J’en 
ai rencontré quelques-uns dans le 
sud des Etats-Unis. Mais ces iüu- 
minés ne m’ont jamais paru aussi 
insolites que ces étranges bêtes 
qui partent en courant devant le 
moindre crucifix.

Contrairement aux traditiona­
listes religieux, les born-again de 
la modernité ne sont attirés que 
par le futur, donc par le néant Es 
n’en ont pas seulement contre la 
religion mais contre l’histoire. 
C’est pourquoi, dans leur quête de 
l’homme nouveau, ils s’acharnent 
à supprimer tout ce qui pourrait 
les rattacher d’une manière ou 
d’une autre à la tradition d’une 
communauté humaine, quelle 
qu’elle soit

C’est ainsi qu’ils se sentent 
libres. Croyants ou pas, la ques­
tion n’est pas là. Les religions mil­
lénaires ne sont plus, pour eux, 
que des vestiges encombrants de 
l’ancien monde périmés depuis 
longtemps. L’univers serait né, di­
sent-ils, quelque part autour des 
années 60, celui de ma grand- 
mère se résumant pour eux à une 
gigantesque noirceur.

On croit parfois que cette attitu­
de tient de la trop grande toléran­
ce dont nous ferions preuve à 
l’égard des autres religions. Je 
crois qu’elle tient plutôt à notre 
étonnante capacité à nous haïr 
nous-mêmes.

Je dis cela en me rendant comp­
te que si elle était encore de ce 
monde, ma grand-mère me trou­
verait bien présomptueux. Devant 
tant de mots, elle se contenterait 
de hausser les épaules en me di­
sant surtout de faire attention à ne 
pas casser de boules.

Et moi, je m’imaginerais posant 
ma tête entre ses seins.

crioux&iledevoir. com

EN BREF

Alerte au soja
Edmonton — La compagnie Kin- 
nikinnick Foods Inc. avise les 
consommateurs allergiques au 
soja de ne pas consommer les 
beignes au sucre blanc et à la can­
nelle et les beignes avec glaçage 
au chocolat de marque Kinmkin- 
nick, qui contiennent du soja alors 
que l’étiquette n’en Édt pas men­
tion. La liste des ingrédients fait 
mention de protéines de pois 
alors qu’elle devrait faire mention 
de protéines de soja. Seuls les

produits sur lesquels des éti­
quettes sont apposées sont tou­
chés. Les produits en sacs préim­
primés ont une liste d’ingrédients 
exacte et ne sont pas visés par le 
rappel. Les produits sont distri­
bués partout au Canada et aux 
Etats-Unis. Le soja peut déclen­
cher une réaction mortelle chez 
les personnes allergiques, qui de­
vraient rapporter les produits au 
point de vente pour être rembour­
sées. Aucun cas de maladie asso­
cié à la consommation de ces pro­
duits n’a été signalé. - PC

Steve Moore n’envisage pas 
de poursuite au civil

Toronto — L’avocat du hoc­
keyeur Steve Moore, blessé 
lors d’un match de la Ligue natio­

nale de hockey (LNH), affirme 
avoir demandé au procureur gé­
néral de la Colombie-Britannique, 
Geoff Plant, d’ouvrir une enquête 
afin de déterminer pourquoi le 
plaidoyer de culpabilité de Todd 
Bertuzzi avait été accepté en l’ab­
sence de Moore au tribunal.

En conférence de presse à Toron­
to hier, Tînt Danson a en outre lais­
sé entendre que si Bertuzzi éprou­
vait vraiment des remords d’avoir 
agressé Moore, il se serait assuré de 
la présence de ce dernier en cour.

Quant à lui. Steve Moore a in­
diqué qu’il n'envisageait pas 
•pour l’instant» d'intenter des 
poursuites civiles contre son 
agresseur. Le joueur de l'Ava­
lanche du Colorado a insisté pour 
dire que sa priorité était de re­
trouver la forme. 11 a précisé tou­
jours souffrir de symptômes 
consécutifs à une commotion cé­
rébrale. Il avait aussi subi une 
fracture au cou à la suite de l’at­
taque de Bertuzzi sur la patinoire 
de Vancouver, le 8 mars, pendant 
un match de la LNH.

Mercredi, Bertuzzi a plaidé 
coupable à l’accusation de voies 
de fait ayant causé des lésions cor­
porelles portée contre lui à la sui­
te de l’incident. Le joueur étoile 
des Canucks de Vancouver a reçu 
une absolution conditionnelle, 
sentence qui pourrait lui per­
mettre d’éviter de se retrouver 
avec un dossier criminel.

L’avocat de Moore a dit n’avoir 
été mis au courant de la nature du 
plaidoyer que lundi et n’avoir été 
informé de la nouvelle date de 
l’audience qu’un jour avant ceUe- 
d, ce qui ne permettait pas à Moo­
re de se rendre à temps à Vancou­
ver pour les procédures.

•La question est: pourquoi? Pour-

ü

ANDY CIARK REUTERS
Mercredi, Bertuzzi a plaidé coupable à l’accusation de voies de fait ayant causé des lésions 
corporelles qui avait été portée contre lui. Le joueur étoile des Canucks de Vancouver a reçu une 
absolution conditionnelle, sentence qui pourrait lui permettre d’éviter de se retrouver avec un 
dossier criminel.

quoi faire cela, pourquoi était-ce né­
cessaire?, a demandé M. Danson. 
Je crois que c’est quelque chose qui 
doit faire l'objet d'une enquête du 
procureur général de la province de 
la Colombie-Britannique Pour ma 
part, je trouve cette conduite disgra­
cieuse, je crois que cela fait reculer 
les droits des victimes à l’âge de pier­
re et qu’il s’agit d’un affront à ce que 
le Parlement du Canada a apporté 
au Code criminel.»

L’avocat de Moore à Vancouver 
a bien tenté d’obtenir un délai afin 
que le joueur puisse faire une dé­

claration en cour. Le juge s’y est 
opposé, et la déclaration a été lue 
par la poursuite.

Steve Moore a refusé de se 
prononcer au sujet de la sentence 
imposée à Todd Bertuzzi. E a tou­
tefois dit avoir été déçu d’avoir 
été mis au courant de l’entente 
par les médias.

Tint Danson a indiqué que son 
client n’avait eu aucune nouvelle 
de la Couronne avant vendredi 
dernier. •Steve ne passe pas de ju­
gement sur la transaction en matiè­
re pénale, il ne passe pas de juge­

ment sur la sentence, a déclaré 
l’avocat. Il demandait seulement à 
être entendu. J'ignore quel impact 
cela aurait pu avoir, mais il s’agis­
sait d'une requête toute simple: 
"Avant de rendre un jugement, 
écoutez juste ce que j’ai à dire".»

Geoff Gaul, porte-parole du 
procureur général de la Colom­
bie-Britannique, a indiqué à une 
station de radio de Vancouver, 
MOJO FM, qu’il n’y avait pas là 
matière à enquête.

Presse canadienne

Des mécènes au secours des saint-bernard
Genève — L’avenir des chiens 

sauveteurs du Grand-Saint- 
Bernard paraît assuré grâce à une 

fondation qui s’est engagée à conti­
nuer leur élevage et un ex-ban­
quier privé genevois qui investira 
quatre millions de francs suisses 
(environ 2,36 millions de dollars) 
pour leur construire un musée.

Les divers mécènes impliqués 
dans ce sauvetage, dont le créa­
teur de la Fondation Pierre-Gia- 
nadda, Léonard Gianadda, ont si­
gné hier une série de conventions 
à Martigny (Valais).

Début octobre, les chanoines 
de l’hospice du col du Grand- 
Saint-Bernard (canton du Valais) 
avaient annoncé leur intention 
de vendre leurs fidèles compa­
gnons à quatre pattes, un des 
symboles de la Suisse dans le 
monde, provoquant la conster­
nation dans la région.

L’élevage des saint-bernard sera 
désormais assuré par la Fondation 
Barry, du nom d’un chien sauve­
teur légendaire, né en 1800. Diri­
gée par Rudolf Thomann, président 
du Club suisse des saint-bernard, 
cette fondation sera créée en jan­
vier 2005 grâce à la contribution fi­
nancière d’une artiste bâloise.

Un musée
Une autre fondation a été éta­

blie hier dans le but de construire 
un musée dédié aux saint-ber­
nard, qui devrait ouvrir ses portes 
au printemps 2006 dans l’ancien 
arsenal de Martigny.

Sa construction, qui coûtera 
quatre millions de francs suisses, 
sera financée par Bernard et Ca­
roline de Wattewille, qui se sont 
aussi engagés à couvrir un éven­
tuel déficit d’exploitation durant 
dix ans.

Ex-banquier privé à Genève, 
M. de Wattewille a expliqué son 
geste par la volonté de •préserver 
et faire vivre l’histoire de ce chien 
symbolique», la Ville de Martigny 
mettra des locaux et un parking à 
la disposition du musée.

Plus de 10 000 visiteurs admi­
rent chaque été le chenil du 
Grand-Saint-Bernard et sa vingtai­
ne de chiens.

Le supérieur de l’hospice, l’ab- 
bé-prévôt Benoît Vouilloz, s’est 
déclaré •soulagé» des solutions 
trouvées.

Secouristes
Devenus légendaires pour 

leur rôle de secouristes, les 
saint-bernard sont présents à 
l’hospice depuis le )ÔTP siècle.

Mais faute d’argent et de temps, 
les moines, de moins en moins 
nombreux, disaient ne plus pou­
voir s’en occuper.

C’est au IX' siècle que saint 
Bernard de Menton lit construi­
re l’hospice au sommet du col, à 
2500 mètres d’altitude. Les 
moines y accueillent des pèlerins 
qui y trouvent logement et nour­
riture. Depuis le XVII'' siècle, des 
saint-bernard y sont dressés 
pour accompagner les voyageurs 
qui passent le col et les sauver 
s’ils se perdent dans la neige.

Né en 1800, le chien Barry est 
resté célèbre pour avoir sauvé 
une quarantaine de personnes du­
rant ses 14 années de vie.

Agence France-Presse
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LES ACTUALITES
Mauvais
exemple

e fais partie de cette gé­
nération qui a connu 
l’ancêtre de la SAQ, la 

Commission des liqueurs. Les 
succursales étaient rares et lu­
gubres. Les quelques bouteilles 
de vin (en ce temps, le Mouton 
Cadet était un grand vin) étaient 
dissimulées à la vue du client. 
Quelques commis grognons s'af­
fairaient lentement derrière un 
comptoir. Pour devenir commis à 
la Commission, on ne demandait 
même pas une septième année 
forte. Il suffisait de travailler pour 
l’organisation d’un député au 
pouvoir. C’était le temps du Qué- 
bérac en cruche. Ce n’était pas le 
bon temps.

Depuis, cette miteuse organisa­
tion est devenue une enti eprise 
rentable, moderne et efficace. En 
fait, de tous les services gouver­
nementaux, c’est probablement 
celui qui a su le mieux 
évoluer en fonction des 
goûts et besoins de sa 
clientèle. En ce faisant, 
la SAQ a réussi à main­
tenir un haut taux de 
rentabilité démontrant 
que l’État, quand il s’y 
met, peut être un aussi 
bon entrepreneur que 
le secteur privé.

Il faut bien sûr félici­
ter les diverses admi­
nistrations qui ont pro­
cédé à ces virages et 
qui ont engrangé des 
milliards de dollars pour le fonds 
consolidé de la province, mais les 
employés de la SAQ ont aussi leur 
très grande part de responsabilité 
dans ce succès. Il y a une dizaine 
d’années, le client indécis qui vou­
lait faire des découvertes ou enco­
re celui qui désirait s’initier au vin 
se trouvait bien dépourvu s’il 
comptait sur le personnel de la 
SAQ pour le guider. On était enco­
re à l’époque du commis et du 
caissier qui vendaient des bou­
teilles et non pas des produits. Au­
jourd’hui, tous les employés de la 
succursale que je fréquente (une 
succursale normale) sont des 
amateurs de vin.

Les premiers à louanger le pro­
fessionnalisme des employés sont 
les dirigeants de la SAQ. Ainsi, 
dans le Plan stratégique 2004 qui 
énonce les objectifs de croissance 
de l’entreprise, la direction se 
montre confiante de réussir à aug­
menter ses profits notamment à 
cause de la compétence de ses 
employés. On y souligne que, 
lorsque les clients achètent un 
produit plus cher que d’habitude, 
c’est dans 68 % des cas parce 
qu’ils ont sollicité l’avis d’un 
conseiller. Viennent, loin derrière, 
les critiques dans les journaux, les 
guides, etc. Voilà donc des em­
ployés qui contribuent directe­
ment au succès toujours croissant 
de l’entreprise en nous faisant dé­
penser plus.

On aurait pu s’attendre à ce que 
le syndicat, à l’échéance de la 
convention collective, ait réclamé 
des augmentations salariales qui 
prennent en compte cette contri­
bution à la performance de l’entre­
prise, d’autant plus que La Presse 
nous apprenait hier que ces tra­
vailleurs gagnent 30 % moins que 
leurs collègues ontariens. Ce ne 
fut pas le cas. Le syndicat a décidé 
de privilégier la protection d’un 
cadre d’organisation du travail qui 
avantage l’employé et ne pénalise 
pas vraiment l'employeur. Il a

Les employés 
ont aussi leur 
très grande 

part de 
responsabilité 

dans 
le succès 
de la SAQ

Gil Courtemanche

choisi aussi de diminuer progres­
sivement le nombre d’employés à 
temps partiel qui, à 69 %, est réso­
lument trop élevé.

La partie patronale veut 
prendre comme référence la si­
tuation qui prévaut dans le com­
merce au détail. C’est un argu­
ment fallacieux qui ne tient pas 
la route et qui illustre la volonté 
irréductible de ce gouvernement 
de modeler les activités de l’État 
sur les méthodes de gestion de 

l’entreprise privée. Le 
secteur du commerce 
au détail est une véri­
table jungle où ré­
gnent l’arbitraire, l'ex­
ploitation éhontée des 
travailleurs et une 
concurrence féroce. 
C’est d’ailleurs en in­
voquant cette concur­
rence que les patrons 
justifient les niveaux 
de rémunération et 
leur opposition à la 
présence de syndicats 
dans leurs entreprises. 

La SAQ n’a aucune concurrence 
réelle, elle jouit d’un monopole et 
sa croissance a été constante 
malgré ce qu’elle appelle un sys­
tème contraignant qu’elle veut 
modifier radicalement. Bien sûr, 
cette souplesse de choix que 
veulent préserver les syndiqués 
peut donner lieu à des abus chez 
certains, mais les résultats finan­
ciers de la SAQ prouvent qu’elle 
s’en accommode fort bien.

En fait, on a affaire à un em­
ployeur qui a décidé sans raison 
économique que tout ce qui 
concerne l’organisation du travail 
et l’aménagement des horaires re­
lève d’une sorte de droit divin pa­
tronal. Et pour s’arroger ce droit, 
elle prend le risque de transfor­
mer ce groupe d’employés moti­
vés et qui a développé un senti­
ment d’appartenance (phénomè­
ne rare dans le service public) en 
bureaucrates de la vente et en em­
ployés frustrés.

Les critiques de la droite souli­
gnent que les employés de l’État 
ne doivent pas jouir de privilèges 
indus. Nous ne parlons pas ici de 
privilèges, mais d’un cadre de 
travail souple et plus respec­
tueux que l’entreprise peut se 
permettre sans grever davantage 
les ressources de l’État. Nous 
parlons ici en fait de la concréti­
sation, dans un lieu de travail qui 
lui appartient, d’un objectif offi­
ciel de ce gouvernement: la 
conciliation famille-travail et 
études-travail. Ce que le syndicat 
réclame, c’est que l’État applique 
dans ses propres services des 
politiques louables qu'il veut im­
poser à l’ensemble des em­
ployeurs du Québec. Parmi les 
devoirs de l’État il y a l’exempla­
rité, l’obligation de mettre en 
pratique les politiques qu’il pré­
conise pour l'ensemble de la so­
ciété. Jean Charest devrait le rap­
peler à Lucien Bouchard, qui de­
vrait lui aussi être au courant de 
cette responsabilité.

Rien ne va plus à la garderie
Opus Incertum

La directrice et trois éducatrices ont remis leur démission
KATHLEEN LEVESQUE

A la veille de Noël, la situation 
ne s’est guère améliorée à la 
garderie privée Opus Incertum 

où, après la menace du propriétai­
re de ne pas payer les employées 
durant les Fêtes, la directrice gé­
nérale et trois éducatrices ont re­
mis leur démission.

Depuis un mois, l’atmosphère 
au sein de cette garderie située 
sur le Plateau Mont-Royal va de 
mal en pis. Le propriétaire Alberto 
Carvalhido avait d’abord décidé 
de ne pas rémunérer le personnel 
durant les jours de fermeture tout 
en empochant les subventions 
gouvernementales et la contribu­
tion parentale de 7 $ par jour par 
enfant Un vide juridique permet à 
M. Carvalhido d’agir de la sorte.

Devant les intentions de l’hom­
me d’affaires révélées par Le 
Devoir, la ministre déléguée à la 
Famille, Carole Théberge, est in­
tervenue pour faire entendre rai­
son à M. Carvalhido. Dans les 
jours qui ont suivi, celui-ci a avisé 
les éducatrices que la garderie 
resterait ouverte et qu’elles pou­
vaient être payées si elles accep­
taient de traveller. Se sont ensui­
vies des frustrations de part et 
d’autre. Résultat trois éducatrices 
ont annoncé leur départ, au moins 
deux autres cherchent activement 
un emploi ailleurs et la directrice 
générale, Diane Morrissette, a 
aussi décidé de plier bagage.

«Tout ça aurait pu être évité si 
le propriétaire avait fait preuve de 
jugement. Mais dans le contexte, 
des démissions étaient à prévoir.

Avec le cabinet de la ministre qui 
a été incapable de raisonner 
M. Carvalhido, l’équipe s’est dé­
couragée», a affirmé au Devoir 
Marc Jarry, un des parents qui 
ont dénoncé la situation.

Régie interne
Au cabinet de la ministre Thé- 

berge, la situation qui prévaut à 
Opus Incertum est interprétée 
d’une tout autre façon. Le départ 
de travailleuses est un problème 
de régie interne, a rappelé hier 
l’attachée de presse de la mi­
nistre, Louise Bédard. «Pour nous, 
ce qui était important, c'était que 
M. Carvalhido paie ses employées 
et que personne ne soit pénalisé», a 
expliqué Mme Bédard, qui a qua­
lifié de «satisfaisante» l’ouverture 
dont a fait preuve Alberto Carval-

JIM YOUNG REUTERS
Le premier ministre terre-neuvien, Danny Williams, veut faire connaître son mécontentement à la 
suite de l’impasse des négociations avec Ottawa sur les revenus des ressources extracôtières.

Terre-Neuve retire 
ses drapeaux canadiens

Saint John’s, T.-N. — Furieux de l’impasse des né 
gociaüons avec Ottawa sur les revenus des res­
sources extracôtières, le premier ministre de Terre- 

Neuve-et-Labrador, Danny Williams, a ordonné hier 
le retrait de tous les drapeaux canadiens flottant sur 
les édifices provinciaux.

«C’est une gifle en plein visage. Je n’ai pas l’intention 
de déployer ce drapeau à nouveau dans la province», a 
lancé M. Williams, en colère, lors d’une conférence 
de presse à Saint John’s.

Le premier ministre a continué de cracher son 
venin contre le gouvernement fédéral, un jour 
après avoir rompu les négociations entreprises 
avec Ottawa dans le but de s’entendre au sujet des 
revenus extracôtiers.

M. Williams a accusé le ministre fédéral des Fi­
nances, Ralph Goodale, d’avoir été de mauvaise 
foi lors des discussions ayant eu lieu mercredi 
soir à Winnipeg.

«Il me semble aussi que nous ayons été traînés au 
Manitoba afin de nous punir, bien franchement, de 
nous mettre dans l’embarras, de nous renvoyer chez 
nous la queue entre les jambes», a-t-il affirmé.

M. Williams avait déjà fait savoir qu’il ne poursui­
vrait pas les négociations au-delà de Noël.

La séance de mercredi était la dernière entre le pre­
mier ministre de Terre-Neuveet-I-abrador, son homo­
logue de la Nouvelle-Écosse, John Hamm, et M. Goo­
dale. Les pourparlers visaient à repenser la façon dont 
les deux ordres de gouvernement se partagent les re­
venus des ressources pétrolières extracôtières.

Présentement, les provinces ne gardent que 30 % 
des recettes pétrolières, alors que 70 % des rede­
vances sont perçues par le gouvernement fédéral.

Terre-Neuve-et-Labrador et la Nouvelle-Écosse ten­
tent depuis longtemps de revoir la façon dont les reve­
nus des exploitations pétrolières extracôtières sont dé 
duits des paiements de péréquation. Pour chaque dol­
lar perçu par les provinces en recette pétrolière, leurs 
paiements de péréquation sont réduits. La Nouvelle- 
Écosse et Terre-Neuve veulent exclure les redevances 
pétrolières du calcul de la péréquation.

Bien que M. Goodale ait affirmé que les provinces 
pourraient conserver 100 % des revenus du pétrole 
pour la durée du nouvel accord, qui durerait 16 ans, 
M. Williams a soutenu que sa province commence­
rait à perdre une partie des sommes dès la cinquiè­
me année de l’entente.

Presse canadienne

hido. «C’est un monsieur qui s’oc­
cupe bien de sa garderie. Il était 
d’ailleurs chamboulé par les événe­
ments», a-t-elle indiqué.

Cette dernière a toutefois ajouté 
que le gouvernement surveillera la 
situation de près. Mais pour Marc 
Jarry, l’intervention gouvernemen­
tale se résume à un échec. Lui- 
même a décidé d’inscrire le plus 
jeune de ses enfants dans une autre 
garderie et l’aîné pourrait bien res­
ter avec maman qui sera bientôt en 
congé de maternité à la maison jus­
qu’à son entrée scolaire.

La ministre Théberge a l’inten­
tion de procéder à une révision 
complète de la Loi sur les centres 
de la petite enfance et autres ser­
vices de garde à l’enfance.

Le Devoir

Le site 
d’un

« miracle » 
de Jésus 
aurait été 
retrouvé

Jérusalem — Des archéo­
logues ont exhumé à Jérusa­
lem une zone pavée et une cana­

lisation d’eau sur le site d’un ré­
servoir où, selon certains chré­
tiens, Jésus aurait permis à un 
aveugle de recouvrer la vue, ont 
déclaré hier les services israé­
liens des antiquités.

Cette découverte leur permet 
de se faire une meilleure idée de 
ce à quoi pouvait ressembler la 
piscine de Siloé voici près de 
2000 ans et laisse penser qu’elle 
était destinée aux bains rituels et 
n’était pas une citerne, comme 
certains le pensaient.

«Nous l’avons exhumée et datée 
avec me grande précision, grâce à 
des pièces de monnaie retrouvées 
dans le mortier qui a servi à la 
construction de la piscine», a expli­
qué à Reuters Roni Reich, de l’uni­
versité de Haïfa, qui a participé 
aux fouilles.

Une large volée de marches a 
été mise au jour, menant vers le 
site. Une canalisation achemine 
l’eau vers la piscine de Siloé, men­
tionnée dans le Nouveau Testa­
ment comme l’endroit où Jésus a 
réalisé un miracle.

Un aveugle
Jésus, selon le Nouveau Tes­

tament, voyant un aveugle de 
naissance, lui appliqua de la 
boue sur les yeux et lui dit: «Va 
te laver au bassin de Siloé.» Le 
mendiant s’y rendit et, quand il 
revint, il voyait 

Le site se trouve près de la 
vieille ville de Jérusalem, dans la 
partie Est conquise par Israël du­
rant la guerre dite «des Six-Jours» 
de 1967 et annexée depuis lors.
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Cancer ne rime pas avec discrimination
LOU1SE-MAUDE 
RIOUX SOUCY

Une étude de l’Université Laval 
est venue poser un baume sur 
les inquiétudes des 5700 Québé­

coises qui ont appris cette année 
qu’elles avaient un cancer du sein. 
Une équipe de chercheurs de la Fa­
culté de médecine a en effet débou­
lonné la croyance populaire voulant 
que les femmes qui ont eu un can­
cer du sein soient phis souvent vic­
times de discrimination au travail 
que les femmes n’ayant jamais eu 
de cancer. Un petit baume, certes, 
mais bien réel

Rendue publique hier par sa di­
rectrice, Elizabeth Maunseü, l'étu­
de québécoise est la première à 
s’attacher à cette question qui avait 
soulevé la controverse dans plu­
sieurs articles scientifiques. On y 
décrivait des cas bien particuliers 
où la discrimination était flagrante. 
Mais voilà, aucune étude popula- 
tionnelle n’avait tiré au clair cette 
hypothèse, qui, avec le temps, avait 
pris les allures d'idée reçue.

«Ces quelques cas ne disaient pas 
s'il y avait ou non un excès dans la 
population à cause du cancer du 
sein», explique Mme Maunseü, qui 
a choisi la voie de l’étude popula- 
tionnelle, la seule capable de démê­
ler l’écheveau. «Ce qui est difficile, 
c’est qu’il faut un échantillon diversi­
fié pour que nos résultats soient va­
lables. On a donc pris des femmes à 
la grandeur du Québec, toutes âgées 
entre 20 et 59 ans.»

L'équipe a comparé l’évolution

de la situation d’emploi de 646 tra­
vailleuses durant les trois années 
qui ont suivi le diagnostic de cancer 
du sein à ceüe d’un groupe témoin 
de 890 travailleuses présentant des 
conditions d’emploi similaires.

Conditions similaires
Chez les femmes qui occupaient 

un emploi au terme des trois an­
nées de suivi, les conditions d'em­
ploi — notamment la rémunéra­
tion, la proportion de travaiüeuses à 
temps partiel, le nombre d’heures 
travaiüées ou le taux de syndicalisa­
tion — étaient similaires dans les 
deux groupes. L’âge moyen de la 
retraite pour les deux groupes était 
le même, soit 54 ans.

Mieux, le pourcentage de 
femmes congédiées pendant cette 
période était identique pour les 
travailleuses des deux groupes, 
soit 1,5 %. Enfin, même si 21 % des 
femmes ayant survécu au cancer 
n'avaient phis d'emploi contre seu­
lement 15 % chez ceües du groupe 
témoin, une forte majorité de sur­
vivantes sans emploi ont rapporté 
avoir elles-mêmes pris la dérision 
de cesser de travaifler.

«Il se peut que des femmes vi­
vent des moments difficiles à leur 
retour au travail et qu ’elles en at­
tribuent la cause au fait d’avoir eu 
un cancer du sein, reconnaît Eli­
zabeth Maunseü. Cependant, les 
mesures objectives utilisées dans 
notre étude permettent de consta­
ter que cette maladie n’entraîne 
généralement pas de discrimina­
tion sous forme de changements

négatifs ou involontaires dans la 
situation de travail.»

La discrimination au travail n’est 
qu’une des nombreuses croyances 
touchant la vie après un cancer du 
sein. Depuis dix ans, Elizabeth 
Maunseü et son équipe ont réalisé 
de nombreuses études qui ont réfu­
té certaines de ces croyances, no­
tamment celles qui touchent la 
baisse de la quaüté de vie et la dété­
rioration de la vie amoureuse après 
un cancer du sein. «Dans une autre 
étude, huit ans après le diagnostic, 
on a évalué la qualité de vie des 
femmes et il est apparu que celle-ci 
était sensiblement la même pour les 
deux groupes à l’exception d’un as­
pect, celui de la sexualité, souvent 
en raison de la médication.»

Pour la chercheuse, il est essen­
tiel de diffuser aussi largement que 
possible ces nouvelles informations 
afin de rassurer les femmes qui ont 
eu un cancer du sein et de changer 
les croyances populaires quant aux 
conséquences négatives de cette 
maladie sur la qualité de vie. «C’est 
une bonne nouvelle pour les femmes 
Ça va leur donner confiance à leur 
retour, mais aussi lors du diagnostic 
puisque cela va leur permettre de 
moins s'inquiéter pour leur travail,
sachant que le retour se fuit généndè-
ment Wèn», juge4-eüe.

Selon la chercheuse, il y a là la 
preuve que notre société est ca­
pable de gérer cette situation 
avec l'intelligence et la sensibilité 
necessaires.

Le Devoir
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Le président met en garde contre la déstabilisation de 
l’ex-URSS et promet de poser des questions à M. Bush
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ALEXANDER NATRUSKIN REUTERS

Le maître du Kremlin n’avait pas l’esprit à la fête.

Irak: un 
kamikaze 

aurait 
frappé 

à Mossoul

Bagdad — Quatre soldats améri­
cains et huit Irakiens ont été 
tués hier à travers le pays, où se 

pose désormais la question de la sé­
curité des bases américaines après 
une attaque meurtrière à Mossoul 
menée, selon un général américain, 
par un kamikaze vêtu d’un unifor­
me de l’armée irakienne.

Trois marines ont été tués dans 
la province rebelle d’al-Anbar, à 
l’ouest de Bagdad, a annoncé un 
porte-parole militaire sans préciser 
les circonstances de ces décès. Au­
paravant, l’armée avait annoncé 
qu’un de ses soldats avait été tué et 
deux aut es blessés dans l’explo­
sion d’ui.e oombe à Bagdad.

Ces soldats sont les premiers 
militaires américains à trouver la 
mort en Irak depuis l’attaque 
contre la base de Mossoul qui a fait 
mardi 18 morts américains, dont 
14 GFs, ainsi que quatre membres 
des forces de sécurité irakiennes.

Déguisement
L'attentat, dans lequel 72 autres 

personnes ont été blessées, dont 
51 soldats américains, semble 
avoir été commis par un homme 
déguisé en militaire irakien, a dé­
claré hier à CNN le général améri­
cain Carter Ham, responsable des 
forces de la coalition à Mossoul.

«Ce n’est pas certain à 100 % 
mais il semble qu’un individu por­
tant un uniforme militaire irakien, 
peut-être avec une veste comportant 
un explosif était dans le réfectoire et 
a actionné son mécanisme, provo­
quant la tragédie», a précisé le gé­
néral Ham, interrogé depuis l’Irak.

Dans un premier temps, les au­
torités américaines avaient parlé 
d’une attaque à la roquette.

L’attentat, le plus meurtrier 
contre des soldats américains en 
Irak depuis l’annonce de la fin des 
opérations militaires d’envergure, 
le 1" mai 2003, a été revendiqué 
par le groupe Ansar al-Sunna, lié 
au réseau terroriste al-Qaïda 
d’Oussama ben Laden, qui a parlé 
d’une «opération martyre».

Interrogé sur les mesures de sé­
curité à l’entrée du réfectoire, le gé­
néral Ham a répondu qu’«i7 n’était 
pas inhabituel pour des soldats 
ayant fini une mission d’avoir enco­
re leur gilet pare-balles, d’entrer 
dans le réfectoire pour avoir un re­
pas, de le manger rapidement et de 
retourner à leur mission».

«H est très difficile d’imaginer que 
[cet attentat] soit l’œuvre d’un seul 
individu.» Sa préparation a peut- 
être pris plusieurs jours, «et il s’agit 
probablement d’une action bien co­
ordonnée plutôt que l’acte d’un indi­
vidu isolé», a estimé le général.

Agence France-Presse

EN BREF

Un abri 
de prestige
Londres — Le Dôme du Millenium 
de Londres, bâtiment futuriste peu 
exploité depuis son inauguration 
en janvier 2001, a été transformé en 
centre d’accueil pour les sans-abri à 
partir d’hier et pour une semaine, a 
annoncé l’organisation caritative 
Crisis. Entre les 23 et 30 décembre, 
le Dôme comprendra, outre les 
structures d’accueil élémentaires, 
un centre médical et un chenil pour 
les animaux des sans-abri. Le 
Dôme, installé dans le quartier de 
Greenwich au bord de la Tamise 
pour célébrer le passage au nou­
veau millénaire, est resté long­
temps fermé, faute d'une utilisation. 
régulière.-AFP

Moscou — Le président russe 
Vladimir Poutine a mis en 
garde hier, dans une allusion trans­

parente à l’Ukraine, contre des «ré­
volutions permanentes» pouvant 
plonger l'espace ex-soviétique dans 
des conflits «à la yougoslave», tout 
en adressant des critiques voilées 
aux Etats-Unis.

Par ailleurs, il a saisi l’occasion 
de sa grande conférence de presse 
annuefle pour justifier la nationali­
sation de fado du groupe pétrqlier 
loukos en soulignant que l’Etat 
avait utilisé «des mécanismes légaux 
de marché» pour assurer ses inté­
rêts. Interrogé sur la décision — 
ignorée par Moscou — d’un tribu­
nal américain demandant une sus­
pension de la vente des actifs de 
loukos, il l’a qualifiée ^«inadmis­
sible du point de vue du droit» 
et d'«un non-resped de la courtoisie 
internationale».

L’affaire ukrainienne est revenue 
à plusieurs reprises dans les ques­
tions concernant la politique étran­
gère et s’il n’a plus attaqué frontale- 
ment l’Occident comme il l’avait fait 
au début du mois, M. Poutine a dé­
noncé les «méthodes hors-la-loi» uti­
lisées dans la lutte politique et qui 
risquent, selon lui, de 
«plonger l’espace post-so­
viétique dans des conflits 
sans fin».

Le président russe a 
parlé de «révolutions 
roses ou bleues», dans 
une allusion à la fois à 
«la révolution de la rose» 
qui a placé le pro-occi- 
dental Mikhaïl Saakach- 
vili aux commandes en 
Géorgie et à la «révolu­
tion orange» qui est sur le point 
d’offrir le pouvoir en Ukraine à 
Viktor louchtehenko.

Et il a évoqué plusieurs fois le 
«modèle yougoslave», insistant sur 
le fait qu’il excluait un tel scénario 
de «dislocation» pour «l’espace post­
soviétique».

Le rôle présumé des Etats-Unis 
dans l’évolution de l’Ukraine a été 
abordé au conditionnel, sans ca­
cher toutefois les appréhensions de

Moscou et les soupçons de voir 
Washington chercher à «isoler», 
voire à «ébranler» la Russie.

Interrogé sur l’idée, évoquée 
par le président polonais Aleksan- 
der Kwasniewski, selon laquel­

le Washington préfére­
rait une «Russie sans 
l’Ukraine», M. Poutine 
s’est demandé si cela 
avait été dit «pour expri­
mer le désir de limiter 
les possibilités de la Rus­
sie de développer ses re­
lations avec ses voisins, 
d’isoler la Russie».

«Je ne pense pas que ce 
soit lç sens de la politique 
des Etats-Unis», a-t-il tou­

tefois ajouté, tout en annonçant que 
lors de sa prochaine rencontre avec 
le président George W. Bush, pré­
vue en février en Slovaquie, il «lui 
poserait cette question».

«S’il en était ainsi, on compren­
drait mieux les positions [améri­
caines] sur la Tchétchénie [...], cela 
voudrait dire qu’on y crée des condi­
tions pour ébranler la Fédération 
russe», a encore dit M. Poutine.

Il a envoyé une pique au chef de

l’État polonais, déclarant que ses 
propos faisaient penser à «une dé­
claration non pas d’un président en 
exercice, mais d'un homme qui 
cherche un emploi parce que son 
mandat est sur le point d’expirer», 
dans une allusion aux projets prê­
tés à M. Kwasniewski de briguer 
un poste intemationaL

Concernant le candidat pnHxri- 
dental à la présidence ukrainienne 
Viktor louchtehenko, qui a expri­
mé l’intention de réserver à Mos­
cou, en cas de victoire, sa première 
visite à l’étranger, le président rus­
se a dit qu’il le connaissait et avait 
une «bonne relation» avec lui.

«Nous travaillerons avec le prési­
dent élu quel qu'il soit», a réaffirmé 
M. Poutine.

D n’en a pas moins mis en garde 
contre «l’entourage» de M. loucht- 
chenko, souhaitant qu'il n’ait pas re­
cours «à des slogans anti-russes et, 
disons, sionistes», sans préciser la si­
gnification quil souhaitait donner à 
ce dernier mot, compris comme 
voulant dire «antisémites» par les 
journalistes présents.

Agence France-Presse

Ukraine: Sébastopol la russophile 
craint une arrivée de l’OTAN

SIMON OSTROVSKY

Sébastopol — Sébastopol (Crimée, sud de l’Ukrai­
ne) est célèbre pour abriter la Flotte russe de la 
mer Noire. Mais les habitants de cette ville russo- 

phone et russophile craignent que la Flotte ne doive 
déménager si l’opposant Viktor louchtehenko rem­
portait dunanche le scrutin présidentiel.

Une base russe de sous-marins, cachée sous une 
montagne, avait été construite tout près de Sébastopol 
à l’époque soviétique pour résister à une attaque nu­
cléaire. A l’approche de la victoire probable d’un candi­
dat prônant l’intégration du pays à l’Union européenne 
et l’Otan, on craint un autre type de coup de grâce pour 
les restes de la puissance militaire russe en Crimée.

Juste à l’extérieur de Sébastopol, à Balaklava, un ré­
seau de tunnels inondés, qui avait jadis abrité des 
sous-marins porteurs de missiles nucléaires, est deve­
nu une attraction touristique. Mais dans la ville même, 
la Russie loue encore des docks pour sa Flotte de la 
mer Noire et les habitants, en majorité russes, ne veu­
lent pas voir celle-ci partir.

«La Flotte défend notre ville, dit Maxime, un étudiant 
de 20 ans qui garde plusieurs tentes montées pour la 
campagne électorale du candidat pro-russe Viktor lar 
noukovitch. Je ne veux pas voir ici de bateaux améri­
cains ou turcs.» La Flotte russe de la mer Noire était à 
l’origine de la fondation de Sébastopol. Elle en est de­
venue depuis une partie intégrante. La base permet 
aux navires russes de patrouiller dans les eaux de la 
Méditerranée et du Proche-Orient, mais lorsque le 
bail expirera en 2017, une Ukraine pro-atlantique pour­
rait ne pas le renouveler.

Fondée par l’impératrice Catherine pour abriter la 
flotte russe après l’annexion en 1783 de la Crimée, jus­
qu’alors turque, Sébastopol a été et reste une ville majo­
ritairement russe, Du temps de l’URSS, c’était une ville 
militaire fermée. Même les habitants des autres villes 
de Crimée ne pouvaient y entrer sans exhiber un per­
mis spécial. Et après que Nikita Khrouchtchev eut cédé 
la Crimée à l’Ukraine en 1954, Sébastopol a continué à 
être administrée depuis Moscou.

Aussi les promesses de lanoukovitch de faire pro­
gresser l’intégration avec la Russie sont-elles bien ac­
cueillies dans le sud et l’est de l’Ukraine, alors qu’une 
victoire d’louchtehenko y serait considérée comme une 
catastrophe. «Oui, louchtehenko est un bon économiste et 
un bon banquier, et si seulement ce salaud n 'était pas pro­
occidental, je pourrais presque voter pour lui», marmon­
ne Viktor, ancien sous-marinier de 56 ans.

Quatre-vingt-neuf pour cent des habitants de Sébas­
topol ont voté pour lanoukovitch lors du dernier tour 
le 21 novembre, annulé ensuite par la Cour suprême 
en raison de fraudes massives.

A la veille du scrutin de dimanche, louchtehenko a 
cherché à se concilier ne serait-ce que certains habi­
tants de ce bastion pro-russe où les drapeaux russes 
sont plus nombreux sur les toits que les couleurs 
ukrainiennes.

Lors d’un débat télévisé avec son concurrent lundi 
dernier, le chef de l’opposition a assuré qu’il n’existait 
aucun plan pour «mettre Sébastopol à genoux», 
contrairement à ce que prétendent des sympathi­
sants d’lanoukovitch.
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L’Ukraine 
et l’affaire 
loukos ont 
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en conférence 

de presse

Les deux camps ivoiriens sont coupables d’exactions
THOMAS HOFNUNG

C* est un rapport de l’ONU qui 
aurait pu s’intituler Le Livre 

noir de la Côte-d’Ivoire. Ce docu­
ment d’une centaine de pages, dont 
Libération s’est procuré une copie, 
fournit un éclairage inédit et appro­
fondi sur les violations des droits de 
l’homme commises dans cette an­
cienne colonie française depuis le 
19 septembre 20P2 (date d’une ten­
tative de coup dEtat contre le prési­
dent Laurent Gbagbo) jusqu’au 
15 octobre 2004. Le cauchemar ivoi­
rien y apparaît dans toute son hor­
reur massacres, charniers contre 
charniers, tortures et viols générali­
sés, enfants soldats, «escadrons de 
la mort» et agissements au grand 
jour des milices. Des exactions 
massives ont été commises contre 
les populations civiles, aussi bien au 
Nord — contrôlé par les rebelles — 
qu'au Sud — en zone gouverne­
mentale. Au vu et au su des soldats

français de la force Licorne et des 
Casques bleus de l’ONU, dont le 
mandat prévoit pourtant de proté­
ger les civils et dont l’action peut lé­
gitimement être mise en doute.

Ce rapport, qui n’a pas encore 
été rendu public mais qui a déjà fil­
tré dans la presse ivoirienne, a été 
rédigé par une commission d’en­
quête composée de cinq membres 
(une avocate mauritanienne, une 
autre tunisienne, un universitaire 
congolais, un magistrat portugais et 
un avocat djiboutien). Son travail 
pourrait servir de base au comité 
de l’ONU chargé d’élaborer une lis­
te de personnalités ivoiriennes fai­
sant obstacle à la paix et à ce titre, 
susceptibles d’être frappées par des 
sanctions. Adoptée le 15 novembre, 
la résolution 1572 prévoit le gel de 
leurs avoirs financiers et une inter­
diction de voyager à l’étranger. Une 
annexe gardée secrète cite les 
noms des auteurs présumés de ces 
exactions. Selon une source diplo­

matique, ils seraient près de 200. 
«Un tel document pourrait servir de 
base aux incriminations et aux pour­
suites éventuelles devant la justice in­
ternationale», indique par ailleurs la 
commission, qui recommande la 
saisine de la Cour pénale internatio­
nale par le Conseil de sécurité.

Signés dans.la banlieue parisien­
ne en janvier 2003, les accords de 
Marcoussis prévoyaient la création 
d'une telle commission. Mais, cu­
rieusement, il aura fallu que le chef 
de l’État ivoirien, lui-même soup­
çonné de couvrir des violations 
massives des droits de l’homme, in­
siste à plusieurs reprises auprès de 
Kofi Annan pour qu’elle voie finale­
ment le jour, en mai 2004. Gbagbo 
reprochait jusque-là à la commu­
nauté internationale d’avoir seule­
ment enquêté sur les escadrons de 
la mort sévissant à Abidjan contre 
des proches de l'opposition, et sur 
la répression sanglante qui a suivi 
une marche de l’opposition en mais

2004. Dans ces deux affaires, l’ONU 
a déjà rendu des rapports mettant 
sévèrement en cause les plus 
hautes autorités de l’État. Autre­
ment dit l’entourage direct du pré­
sident. Cette fois, la balance est, 
d’une certaine manière, rétablie: la 
population y apparaît prise en étau 
entre les deux camps, abandonnée 
à eDe-même, sans espoir de salut 

La commission de l’ONU a en­
quêté deux mois en Côte-d’Ivoire 
(juillet-août). Ses membres assu­
rent avoir circulé librement grâce 
aux instructions données par le 
chef de l’État comme par les chefs 
rebelles. Partout dans le pays, ils 
ont multiplié les découvertes ma­
cabres, affirmant dans leur rapport 
avoir trouvé de nouveaux char­
niers, dans plusieurs localités. Ils 
se gardent néanmoins de fournir la 
moindre estimation du nombre de 
victimes.

Libération

Libération des otages français

Polémique entre Julia 
et le gouvernement

Paris — Au lendemain du re­
tour à Paris des deux ex­
otages d'Irak, une violente polé­

mique a éclaté entre le gouverne­
ment et le député UMP Didier 
Julia, qui avait mené en sep­
tembre une opération de libéra­
tion infructueuse.

Une demi-heure après avoir 
posé le pied sur le sol français, 
l’un des deux journalistes, 
Georges Malbrunot, avait dénon­
cé mercredi soir le rôle joué par 
Didier Julia. «Je suis scandalisé par 
le comportement de la personne 
que vous citez, c’est jouer contre la 
vie de deux compatriotes, ça ne mé­
rite que le mépris», avait-il lancé à 
la presse.

Hier, plusieurs personnalités de 
la majorité ont accusé Didier Julia 
d’avoir menti et l’ont menacé 
d’une exclusion du groupe UMP 
de l'Assemblée et d’autres procé­
dures. «H y a des gens qui n 'ont pas 
fait preuve de responsabilité ni d’es­
prit civique ]...] Il faudra en effet 
qu’ils répondent à des questions qui 
sont posées. Il faudra obtenir des ré­
ponses», a dit le ministre UMP des 
Affaires étrangères, Michel Bar­
nier, sur F rance Inter.

Didier Julia a violemment répli­
qué. «Ce n ’est pas parce que nous 
avons un ministre complètement nul 
qui veut couvrir son incompétence 
en me prenant comme bouc émissai­

re que je n'aurais plus confiance et 
lions mon mandat et dans ce que je 
fais», a-t-il dit sur RTL

Didier Julia, député proche du 
lobby pro-irakien en France sous 
Saddam Hussein, avait pris la tête 
en septembre d’une mission pré­
sentée comme officieuse et visant 
à libérer Christian Chesnot et 
Georges Malbrunot, capturés le 20 
août. 11 était aidé d'un ancien mili­
taire, Philippe Brett, président de 
l’OFDIC (Office français pour le 
développement de l'industrie et de 
la culture), autre emanation du lob­
by pro-irakien, iiinsi que d’un autre 
homme, Pierre-Girard llautbout.

Fm septembre, les trois 
hommes avaient affirmé avoir ren­
contré les otages en Irak. Hülippe 
Brett avait même dit être en leur 
compagnie en direct sur une ra­
dio, le 1" octobre.

Alors que le député attendait en 
Syrie, la mission avait finalement 
capoté le 1" octobre et Didier Julia 
avait imputé son échec à une in­
tervention année américaine lors 
du transport. Cette version des 
faits a été démentie par les deux 
ex-otages, qui ont expliqué n'avoir 
jamais vu Philippe Brett, a rappor­
té Michel Barnier. Philippe Brett 
n’aurait même jamais pénétré en 
Irak à l’époque des faits.

Reuters

Karzaï congédie 
quelques chefs de guerre
Kaboul — Le président afghan 

Hamid Karzaï a écarté plu­
sieurs chefs de guerre régionaux 

de son nouveau gouvernement, 
dont la liste a été présentée hier, et 
remplacé ces rivaux par des per­
sonnalités plus à même de gagner 
la confiance des créanciers occi­
dentaux de Kaboul.

Au pouvoir depuis trois ans, 
Karzaï, un Pachtoune, a été offi 
ciellement confirmé dans ses fonc­
tions il y a un peu plus de deux 
mois, au terme des premières 
élections démocratiques de l'his­
toire du pays. Comme prévu, il a 
choisi de se séparer de son mi­
nistre de la Défense Qasim Fahim, 
avec lequel il s’était brouillé lors de 
la campagne présidentielle.

Tadjik de souche et appartenant 
à la faction Panjsheri, Fahim était 
un commandant de l’Alliance du 
Nord qui a résisté contre les tali­
bans avant de participer avec les 
Américains fin 2001 à la reconquê­
te du pays. D est remplacé à la Dé­
fense par le Pachtoune Rahim War- 
dak, ancien général formé par l’ar­
mée américaine et qui était vice-mi­
nistre de la Défense dans le gouver­
nement intérimaire.

Haut dirigeant de l'Alliaqce du 
Nord, l'ancien ministre de l’Éduca­
tion Younès Qanuni, arrivé deuxiè­
me de la présidentielle, ne figure 
pas non plus dans le nouveau gou­
vernement, ce qui constitue une 
surprise puisque beaucoup s’atten­
daient à ce que Karzaï le garde à 
ses côtés.

«Les moudjahidines ne. sont pas 
représentés comme ils l’espéraient. 
Ceci pourrait entraîner de violentes 
réactions», a noté Hamidullah Tarzi, 
un ancien ministre des Finances.

Karzaï' a en revanche nommé mi­
nistre des Femmes Massouda Ja-

lal, qui était la seule femme parmi 
les 18 candidats à l’élection. Une 
autre femme a reçu un portefeuille 
ministériel. Et une troisième doit 
entrer au gouvernement dans un 
mois, a précisé un responsable.

Conformément à la nouvelle 
Constitution, les ministres doivent 
être diplômés. Et les chefs de guer­
re ne ix-uvent plus prétendre à un 
poste ministériel du seul fait qu’ils 
ont eu des responsabilités militaires 
dans la victoire contre les talibans.

Karzaï avait été contraint d’inclu­
re les puissants responsables régio­
naux dans le gouvernement intéri­
maire pour tenter d’apaiser la situa­
tion après 25 années de guerre.

le président a par ailleurs décidé 
de créer un nouveau ministère 
chargé de la Lutte contre les stupé­
fiants. Il a été confié à l’ingénieur 
Habidulfah Qaderi.

Le docteur Abdullah Abdullah, 
également membre de la faction 
Panjsheri, conserve de son côté les 
Affaires étrangères. Mais l’ancien 
ministre des Finances, Ashraf Gha- 
ni Ahmadzaï, un ancien respon­
sable de la Banque mondiale qui 
possède la. nationalité américaine, a 
été remplacé par un homme égale­
ment très expérimenté, l’actuel 
gouverneur de la Banque centrale 
afghane AnwaruFHaq Ahadi.

Karzaï a décidé que les mi­
nistres ne pouvaient avoir une 
double nationalité. En vertu de 
cette règle, le ministre de l’Inté­
rieur Ali Ahmad Jalali conservera 
son poste s’il renonce à son passe­
port américain. Figure légendaire 
de la résistance afghane, l’ancien 
gouverneur de Herat Ismail Khan 
obtient de sop côté le ministère de 
l’Eau et de l'Energie.

Reuters

Le torchon brûle 
entre Riyad et Tripoli

Riyad — La tension est montée 
d’un cran entre la Libye et 
l’Arabie .Saoudite qui, après avoir 

rappelé son ambassadeur à Tripoli 
a, dans sa presse officielle, traité 
hier le dirigeant libyen Muammar 
Kadhafi de «fou». Le ministre saou­
dien des Affaires étrangères Saoud 
al-Fayçal a annoncé mercredi le 
rappel de l’ambassadeur saoudien 
en Libye et l’intention de Riyad 
d'expulser le chef de la représenta­
tion diplomatique libyenne.

Le prince Saoud a parlé d’un

«complot libyen concernant le royau­
me», en allusion à des accusations 
d’implication de la Libye dans un 
plan pour assassiner le prince héri­
tier saoudien, qui dirige de facto le 
royaume. Fm juin, le quotidien à ca­
pitaux saoudiens Asharq al-Awsat 
avait affirmé que quatre Saoudiens, 
membres présumés d’al-Qaïda, 
avaient été recrutés par la Libye 
pour assassiner le prince héritier 
Abdallah ben Abdel Aziz.
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obtiendrait 37 % des suffrages, selon ce sondage de 
l’Institut de recherche sociologique et du Centre de 
monitoring soda! réalisé mardi dernier auprès de 2035 
personnes issues de toutes les régions d'Ukraine.

_ À trois jours du scrutin, les services de sécurité 
ukrainiens ont démenti hier toute implication dans le 
mystérieux empoisonnement à la dioxine du chef de 
l’opposition, Viktor louchtchenko.

Dans un comnjuniqué publié sur Internet, le Servi­
ce de sécurité d’Etat affirme n’avoir -aucun lien avec 
la détérioration» de la santé du candidat réformateur. 
Il ajoute «ne pas avoir obtenu un seul document officiel 
qui pourrait apporter (...] une base pour déterminer le 
moment, le lieu ou le fait de l’empoisonnement».

M. louchtchenko pense avoir été probablement 
empoisonné lors d’un dîner, le 5 septembre, avec le 
chef des services de sécurité, Ihor Smechko, et son 
adjoint, Volodimir Satsiouk. Les deux hommes nient 
toute implication.

La dioxine a défiguré le candidat réformateur mais 
ne l’a pas empêché de continuer à faire campagne. Le 
parquet et une commission parlementaire spéciale ont 
ouvert une enquête sur l'affaire et les services de sé­
curité se sont dits prêts à participer aux investigations.

Ce dossier et les rumeurs sur le risque de troubles 
le jour du vote ont exacerbé les tensions à l’approche 
du «troisième tour» de la présidentielle, supervisé 
par quelque 8000 observateurs et mené en vertu de 
nouvelles règles électorales de lutte contre la fraude.

La campagne a mis en évidence le clivage profond 
entre l'est du pays, industriel et russophone, favo­
rable au candidat prorusse Viktor lanoukovitch, et 
l’ouest et le centre du pays, qui soutiennent majoritai­
rement M. louchtchenko.

Certaines régions de l’est ont brandi la menace 
d’une sécession en cas de victoire du candidat pro­
occidental. M. lanoukovitch a de son côté déclaré 
que si son rival était élu, il ne serait jamais considéré 
comme le président de l’ensemble du pays.

Viatcheslav Astapov, porte-parole du bureau du 
parquet général, a annoncé que celui-ci était informé 
d'allégations sur des projets destinés à perturber le 
scrutin. Il a précisé que le parquet «réagira et pren­
dra les mesures appropriées».

M. louchtchenko a affirmé mercredi devant des 
milliers de partisans réunis sur la place de l’Indépen­
dance à Kiev que des groupes se préparaient à ga­
gner la capitale pour perturber le vote. Une alléga­
tion démentie par le camp lanoukovitch.

«Le scrutin du 26 décembre ne sera pas une pro­
menade de santé», a averti M. louchtchenko dans 
un discours en plein air marquant le premier 
mois de la «révolution orange». Il a appelé ses fi­
dèles à se réunir après le vote, faisant écho à un 
appel similaire qu’il avait lancé après le second 
toqr du 21 novembre.

A l’issue de l’élection, ses partisans avaient mani­
festé massivement dans les rues de Kiev pour 
contester le scrutin. M. lanoukovitch avait été décla­
ré vainqueur, mais l’élection avait ensuite été annulée 
par la Cour suprême pour cause de fraude électorale.

Surfant sur la vague «orange» la couleur symbole 
de son camp, et le tollé suscité par la falsification du 
scrutin, M. louchtchenko fait désormais figure de 
grand favori alors que son rival paraît de plus en plus 
isolé. Viktor lanoukovitch, qui était considéré com­
me le candidat du pouvoir, a en effet été lâché par le 
président sortant Leonid Koutchma et semble de 
moins en moins soutenu par Moscou, le Kremlin se 
disant prêt à travailler avec louchtchenko.

Associated Press
Avec l’Agence France-Presse et Reuters
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certes, mais aussi à la télévision d’Etat, dans les ma­
gazines et surtout dans les quartiers commerçants 
où les enfants, tuque du père Noël sur la tête, regar­
dent passer les hordes de mobylettes bruyantes 
dans les rues d’Hanoi, entourés de peluches ou d’au­
tomates à l’image du gros joufflu bedonnant

•Noël, c’est nouveau ici, constate Claude Potvin, un 
Québécois expatrié au Viêt Nam depuis une dizaine 
d’apnées. Mais depuis deux ans, cela va en s’accentuant »

A l’occidentale, pas de doute. Pris depuis le mi­
lieu des années 90 dans une logique incroyable de 
développement et surtout d’ouverture sur le reste 
du monde, le Viêt Nam, qui jouit de la deuxième 
croissance économique au monde après la Chine, 
ne fait pas que laisser entrer sur son territoire tou­
jours plus de touristes, d’investisseurs étrangers et 
de produits de consommation de masse dont la pré­
sence, il y a 10 ans à peine, était impossible à imagi­
ner. Le pays fraye aussi par le fait même avec les va­
leurs de l’Occident Valeurs que le gros personnage 
tout de rouge vêtu, inventé dans sa version contem­
poraine par Coca-Cola en 1930, vient à l’approche 
du 25 décembre cristalliser. Même si, dehors, le so­
leil, les 26 degrés et l’humidité ambiante rendent 
improbables les balades en ski de fond comme le 
port de la tuque, de gants et d’encombrants man­
teaux isothermes.

«C’est principalement commercial, résume Tan, 
une Vietnamienne dans la fraîche quarantaine. Les 
Vietnamiens y adhèrent parce qu’ils ont le goût de la 
fête et pour eux toutes les occasions sont bonnes pour fê­
ter. Mais c’est encore timide. Noël ne va pas rentrer 
dans nos coutumes familiales. Sauf peut-être chez les 
jeunes qui sont très perméables aux messages qui vien­
nent de l’extérieur.»

Les grandes multinationales américaines, co­
réennes, japonaises, singapouriennes ou austra­
liennes qui assoient doucement leur présence dans 
ce marché naissant et dynamique l’ont sans doute 
bien compris, elles qui avancent en cette fin d’année 
occidentale à côté du père Noël pour faire mousser 
leurs marques et induire chez les consommateurs 
d’ici ces drôles de comportements grégaires qui 
remplissent les centres d’achat depuis des décennies 
à l’autre bout de la planète.

«Soyez belle le soir de Noël», annonce le fabricant de 
produits cosmétiques Clinique dans les pages de Dep 
(en français, beauté), sorte de Elle Québec version viet­
namienne. Le publireportage sur papier glacé y côtoie 
un dossier sur la fête de Noël à travers le monde, une 
photo de 10 pères Noël clavardant dans un café Inter­
net (un sport national chez la jeunesse d'Hanoi) et une 
section pratique enseignant l’art de la décoration 
d’une maison sur le thème de Tombe la neige, chanson 
d’Adamo qu’étrangement tout bon Vietnamien qui se 
respecte sait fredonner dans son salon ou chanter 
dans les nombreux karaokés de la capitale.

Croissance fulgurante
Expurgé de ses tonalités religieuses mais exacer­

bé dans son caractère purement commercial, l’esprit 
de Noël tend donc à s’enraciner au pays d’Ho Chi 
Minh, des rizières spr plateau et des sourires à profu­
sion. Et le règne d’Ong Già Noël (père Noël en viet­
namien) est certainement là pour rester.

C’est que depuis l’entrée en vigueur des réformes 
économiques, appelées ici le doi moi, le Viêt Nam se 
transforme désormais à une vitesse hallucinante.

Et les changements qui affectent la société sont vi­
sibles à l’œil nu, après huit mois d’absence à peine, 
dans les rues d’Hanoi où lés magasins, traditionnelle­
ment chaotiques, laissent de plus en plus place à des 
commerces de produits importés avec devanture
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des trente-sous sur le macadam, lui avait confié une 
vérité que peu d’humains de petite taille semblaient 
connaître: le père Noël n'existe pas.

«Parole d’Inuit, jamais un monarque en costume 
rouge ne pourrait régner en terre arctique, assurait-il 
Chez nous, même les ours, les renards, les sternes et les 
hiboux portent le costard blanc. C’est la seule tenue ac­
ceptée sur la banquise.»

L’homme du Nord lui avait alors vanté la douceur 
d’un éden givré par-delà les lacs, la forêt boréale et 
les .mines, en un pays de glace nommé toundra.

À chacun ses paradis. Edgar se prit à rêver aux 
terres nordiques aux habitants immaculés où les 
bonhommes de son espèce ne fondent jamais.

Pourquoi donc avait-il été conçu quelques méri­
diens trop bas, en un monde boueux peuplé d’impos­
teurs? Dans sa ville crottée, de vieux clowns barbus, 
hôtes diurnes des centres commerciaux, enregistrés 
sous le nom de père Noël, prétendaient venir de «là- 
haut». Edgar les voyait rentrer chez eux le soir, après 
le service, affalés sur des coussins de traîneaux tirés 
par des rennes à mine lasse. De toute évidence, ces 
tenues rouges, peu salissantes, camouflaient les gi­
clées de boue sur leurs manteaux pendant ces dépla­
cements nocturnes.

«Leurs costumes trahissent une basse nature ter­
restre. Impossible de s’y tromper!», trancha l’Inuit avant 
de plonger dans sa bouteille pour n’en plus sortir.

On a beau être un bonhomme aspergé et asymé­
trique, un cœur gelé dur peut battre sous un corps 
de neige sale.

Plus il brunissait à cause des mauvais soins des 
pneus gicleurs, plus Edgar appréciait les êtres de 
blancheur les elfes, les fées, les fantômes, les étoiles. 
Les anges, surtout.

Il ne faut jamais désespérer, surtout durant le 
temps des Fêtes, quand les créatures les plus sau­
grenues et les plus affectueuses surgissent de 
l'ombre. Deux jours plus tôt, une silhouette séra­
phique ficelée au toit d’un 4X4 lui avait fait un effet 
bœuf. Certains esprits terre-à-terre auraient vu en 
elle une figurine de papier mâché, garantie pur 
kitsch de plate-bande... Pas notre Edgar.

Depuis cette rencontre inopinée, il caressait en 
pensée le beau visage délicat, l’ovale de l'auréole, 
imaginait toute une romance avec la merveilleuse ap­
parition. Celle-ci lui avait décoché au vol un regard 
enjôleur et lancé un rendez-vous pour la nuit de 
Noël, entre deux crachotements du véhicule. Edgar 
était plein de boue et l'ange immaculé. C’est dire le 
charme de ce dernier.

Le gros ballot mal rabiboché s’ennuyait tout seul. 
Rivés à leurs ordinateurs, peu d’enfants prenaient en­
core le temps de fabriquer avec art et amour des 
bonhommes de neige en série. Privé de compagnon 
de jeu à son image, fabriqué à la va-vite, Edgar était 
voué aux amours contre-nature.

Si le père Noël et ses clones se révèlent comme 
on l’a démontré ci-dessus, d’affreux imposteurs, les

clinquante et planchers blancs régulièrement net- . 
toyés. Histoire de satisfaire les nouveaux besoins 
d’une population qui, après des années de pauvreté : 
et de restrictions, goûte enfin aux plaisirs de l’opulen­
ce et de la consommation de masse.

•Les lumières de Noël, ça étonne les étrangers, lance 
sur la terrasse d’un café Chan, un Français d’origine J 
vietnamienne revenu vivre au Viêt Nam depuis 
quatre ans, mais c’est un signe évident de l’améliora­
tion des conditions de vie ici.»

Vrai. Le «libéralisme rouge» à la sauce vietna­
mienne porte de toute évidence fruit Avec en tra­
me de fond, une chute libre de la pauvreté, principa­
lement dans les grands centres urbains, et une 
croissance des revenus des ménages d’un bout à | 
l’autre du pays. Chiffres officiels: le salaire moyen 
déclaré au Viêt Nam atteint aujourd’hui plus de 
40 $US par mois, contre une misère il y a 10 ans à 
peine, poussant ainsi le marché des services et des 
biens de consommation courante dont la valeur cet­
te année se chiffre à 246 milliards $US, en croissan­
ce de 18,6 % par rapport à l’an dernier, selon le mi­
nistère vietnamien du Commerce.

•Le Viêt Nam devient un marché de consomma­
teurs, dit Claude Royer, de Développement interna­
tional Desjardins, basé à Hanoi. De plus en plus de ri­
chesse se crée, l’épargne augmente tout comme l'actif 
dans les banques coopératives, dont nous encadrons la 
mise en place ici.»

Une nation optimiste
Dans cet univers où les indicateurs économiques 

font sourire les investisseurs, les Vietnamiens en font 
tout autant devant la baisse constante du taux de chô­
mage (8,3 % en 2004), la construction de maisons 
modernes et les étalages de machines à laver, d’aspi­
rateurs et de lecteurs DVD de la rue Hai Bà Trung, 
qui les rendent plus qu’euphoriques.

Selon un sondage réalisé par le Pew Research 
Center aux Etats-Unis, 69 % de la population du 
Viêt Nam estime que la vie est meilleure aujour­
d’hui qu’il y a cinq ans, et 98 % d’entre eux s’atten­
dent même à un avenir meilleur pour leurs en­
fants. Des résultats uniques dans l’Asie contempo­
raine. Et forcément, un tel optimisme ouvre le 
cœur à la fête, même si le budget de la majorité 
de$ Vietnamiens reste encore serré.

A quelques encablures de la gare, les mar­
chands de paniers de Noël s’en frottent tout de 
même les mains, exposant depuis une semaine 
dans un même emballage bouteille de vin, paquet 
de biscuits, boîte de thé et paquet de cigarettes 
(!) pour faire le bonheur «des quelques originaux 
qui commencent à offrir des cadeaux à leur famille 
le soir de Noël», dit Phuc, un chauffeur de moto- 
taxi vietnamien dans la trentaine.

La tendance est certes encore plus que marginale. 
Pour le moment du moins, à en juger par les nom­
breux habitants d’Hanoi chinant dans le grand centre 
commercial de la rue Bai Trieu qui a ouvert ses 
portes il y a deux semaines.

Au programme: du rêve distillé sur cinq étages et 
l’accueil des visiteurs par une horde de ravissantes 
Vietnamiennes vantant les multiples fonctions des 
produits Samsung. Avec en prime, à côté du magasin 
Benetton, une ribambelle de jouets exposés prove­
nant tous directement du véritable atelier du père 
Noël... situé à quelques centaines de kilomètre au 
nord, en Chine.
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anges blancs habitent bel et bien «là-haut». Hors du 
firmament toutefois, n’en déplaise au credo populai­
re. Propulsés par des ailes puissantes, ils n’emprun­
tent la voie aérienne que pour gagner leurs do­
maines du Grand Nord, dont ils sont, à vrai dire, les 
seuls véritables souverains.

Une fois par siècle, au cours de la nuit de Noël, 
guidés par l’étoile polaire, les membres de leur dia­
spora s’envolent, comme des oies, à contre-courant 
des migrateurs classiques et des faux père Noël: 
vers l’Arctique et le froid.

Minuit approchait à Montréal, et Edgar sentit 
courir sur sa neige le souffle terrifiant du re­
doux. Quelques gouttes de sueur chaudes, bru­
nâtres, menaçaient son corps d’érosion. Il allait 
se liquéfier, perdre du volume. Déjà, son cha­
peau venait de tomber un cran plus bas sur ses 
yeux louches. Et si l’ange n’allait pas le recon­
naître après sa cure d’amaigrissement, le reje­
ter... Il l’appela faiblement, refusant de perdre es­
poir, mais ses sens le lâchaient.

C’est à peine s'il entendit les cloches sonner, leur 
ding! dong! çà et là couvert par une sorte de chant bi­
zarre, répercuté en cri de ralliement séraphique. Un 
grand froufrou d’ailes s’éleva alors des quatre coins 
de la ville, comme le matin à cap Tourmente au dé­
part des outardes.

Deux magnifiques anges de cuivre quittèrent sou­
dain les tourelles de la chapelle Notre-Dame-de-Bon- 
Secours, au cœur de la Vieille Ville. Plus haut, un ar- 
çhange de bronze s’arracha à la statue de George 
Etienne Cartier face au mont Royal, abandonnant à 
jamais son protégé aux graffiteurs masqués.

L'ange d’Edgar entendit aussi le signal devant son 
bungalow de Verdun. Il déplia ses ailes de papier mâ­
ché, s’éleva d'un coup comme ses confrères de plas­
tique, de tôle ou de bois. Plutôt que de rejoindre son 
groupe à l’instant, il piqua toutefois rue Sherbrooke, 
où dégoulinait le bonhomme éperdu, le sauva in ex­
tremis du ruisseau en lui criant de s'agripper, puis le 
frotta d’une aile pour effacer la boue.

Déjà la formation en V fonçait plein nord, ac­
cueillant les retardataires essoufflés. Mais les hu­
mains, trop occupés à déballer leurs cadeaux ou 
aveugles au surnaturel, ne virent pas s'envoler le cu­
rieux voilier.

Au dos de son ange chéri. Edgar avait oublié jus­
qu’à l'existence du terrain vague où l’Inuit avait dû 
s’échouer dans sa bouteille. Il filait vers un paradis 
d'amour éternel peuplé d’ours blancs, de harfangs 
des .neiges, de séraphins en vocalises sur la banqui­
se. A lui, l’immortalité arctique!

Peut-on vraiment échapper aux contraintes de sa na­
ture? Là est la question. Et si les bonhommes de neige 
devaient vivre en sursis, fût-ce sur une banquise...

Sous le coup de l’ivresse ou de l’idéalisme. l’Inuit 
lui avait d’ailleurs caché une information capitale: là- 
haut, sous l’inexorable action du réchauffement cli­
matique, la calotte glaciaire fondait goutte à goutte...

Le Devoir
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dentaire et de sciences infirmières. An moment de la 
conférence de presse, 124 médecins avaient signé 
une lettre d’appui à Outremont Ils seraient mainte­
nant 197 à promouvoir la synergie, devenue un critè­
re essentiel selon eux.

Le Dr André Lacroix, chef du département de mé­
decine du CHUM, avait alors ouvert la porte à ce 
que le projet prenne forme par étapes. L’important 
consiste davantage à ne pas rater l’occasion d’offrir à 
la population un hôpital d’envergure internationale 
sur un site permettant un développement

Pour ce qui est de la réduction de 150 lits, cela 
équivaudrait à une économie de 60 millions sur la fac­
ture totale. Mais un hôpital de 700 lits sur un site 
unique fait déjà consensus depuis plusieurs mois. Dé­
but décembre, les membres du conseil d’administra­
tion du CHUM avaient unanimement adopté les para­
mètres du projet qui doit théoriquement voir le jour 
en 2010; les 700 lits sont un minimum incontournable 
pour les médecins, gestionnaires et professionnels.

Globalement les conditions du ministre Couillard 
paraissent d’autant plus difficiles à respecter que la 
communauté des affaires fait face à une date butoir. Le 
gouvernement Charest aurait d’ores et déjà retenu la 
date du mercredi 5 janvier pour faire l’annonce de son 
choix, ce que n ignorent pas les gens d’affaires.

Le temps est devenu un élément essentiel dans ce 
dossier. Au printemps dernier, le recteur de l’UdeM, 
Robert Lacroix, avait réussi à convaincre le premier 
ministre de lui accorder un délai pour lui présenter 
son projet en bonne et due forme. C’était au moment 
même où la commission Mulroney-Johnson s’apprê­
tait à rendre public son rapport, qui rejetait le site du 
6000 de la rue Saint-Denis.

M. Lacroix a présenté un premier projet pour un 
complexe hospitalo-universitaire en juin. Deux scé­
narios étaient alors sur la table. Dans les deux cas, la 
construction du CHUM n’était pas prévue sur la 
cour de triage mais juste à côté, là où s’élève le 
centre commercial Beaumont; seules les facultés 
universitaires étaient prévues sur le terrain du CP 
avec entrée du côté de la rue Beaumont

Dès lors, le CHUM a reçu le mandat d’étudier 
avec diligence la proposition. Or, à la fin de sep­
tembre, le projet Outremont avait évolué. La reconfi­
guration complète des plans a forcé à une révision 
des études et commandé de nouveaux frais.

Devant une telle valse de chiffres, le sous-ministre 
de la Santé a alors convoqué les représentants de 
l’UdeM et du CHUM 2010 (la division du CHUM qui 
dirige les travaux). Dès lors, les parties ont dû tra­
vailler ensemble, avec obligation de fournir en fin de 
parcours les résultats conjoints des études. Un comi­
té de synergie a été créé mais deux comptes rendus 
ont finalement été remis au ministre à la mi-dé­
cembre, les positions étant irréconciliables.

Depuis deux semaines, le gouvernement a entre 
les mains tous les éléments pour prendre une déci­
sion. Le comité interministériel, l’Agence de dévelop­
pement de réseaux locaux de services de santé et de 
services sociaux de Montréal et Daniel Johnson ont 
tous déposé leurs recommandations, qui seraient dé­
favorables à Outremont

Ce jeu de souque à la corde politique a également 
des relents de bataille de personnalités. D’un côté, 
on retrouve le recteur de l’UdeM, Robert Lacroix, 
dont la propension à court-circuiter les échelons de 
la hiérarchie gouvernementale pour s’adresser di­
rectement au ministre ou même au premier ministre 
hérisse les hauts fonctionnaires.

De l’autre côté, le Dr Denis Roy, qui dirige le 
CHUM actuel, protège jalousement l’indépendance 
de son établissement face à l’UdeM. On dit qu’il 
craint une prise de contrôle de l’UdeM, qui rappelle 
d’ailleurs que le CHUM, c’est ni plus ni moins le 
Centre hospitalier de l’Université de Montréal. Mais 
la situation est fort différente dans la communauté 
anglophone, où c’est l’université McGill qui a donné 
naissance aux hôpitaux comme le Royîd-Victoria.

Robert Lacroix s’est entouré de plusieurs 
hommes d’affaires pour mener à bien son projet II 
bénéficie notamment de l’appui de Paul Desmarais, 
de Power Corporation, qui a agi comme négociateur 
entre l’UdeM et le CP.

Selon ce qu’a appris Le Devoir, le montant de la 
vente s’élèverait à 25 millions, soit cinq millions de 
plus que ce qu’avait prévu l’UdeM. Et alors qu’une 
entente a été signée pour l’acquisition de ce vaste 
terrain de 2,4 millions de pieds carrés (3,2 millions 
de pieds carrés en tenant compte du pourtour, qui 
peut être développé), les obstacles s’accumulent de- 
vaqt le projet Outremont

A lUniversité de Montréal, on disait hier tout 
ignorer de ces développements dans le dossier.

Le Devoir

Un suspect 
interrogé dans 

l’enquête sur le vol 
du Cri à Oslo

Oslo — Un suspect a été interrogé par la police 
jeudi dans le cadre de l’enquête sur le vol de 
deux chefs-d’œuvre du maître norvégien Edvard 

Munch, Le Cri et La Madone, survenu en août der­
nier au musée Munch d’Oslo, a-t-on appris de source 
policière. «Nous avons interrogé une personne durant 
la journée de mercredi, et elle demeure un suspect», a in­
diqué l’inspecteur Iver Stensrud, de la police d’Oslo.

Le suspect, dont l’identité n’a pas été communi­
quée, est âgé de 37 ans et aurait été impliqué dans 
des vols de voiture par le passé. Les enquêteurs le 
soupçonnent d’avoir un lien avec la voiture utilisée 
par les voleurs pour s’enfuir du musée avec les deux 
tableaux.

Selon l’avocat de cette personne, remise en liberté 
dès jeudi soir, son client a présenté un alibi solide, ex­
cluant toute participation au vol.

Le 22 août dernier, des individus armés, le visage 
masqué, avaient dérobé deux chefs-d'œuvre d’Ed- 
vard Munch, dont Le Cri, après avoir fait irruption 
dans le musée Munch peu après l’ouverture de ses 
portes.

Ds s'étaient ensuite enfuis à bord d’une voiture noi­
re à bord de laquelle les attendait un complice.

La police norvégienne n’a jamais reçu de demande 
de rançon après le vol alors que les deux chefs- 
d'œuvre d'Edvard Munch sont considérés comme 
trop célèbres pour être revendus.
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